
CHAPITRE 18

LES PRESTATIONS SOCIALES ET AUTRES RECETITE S

Dans les chapitres prdc6dents, nous avons traite des principaux 6l6ments

du revenu . Nous 6tudierons ici d'autres cat6gories de revenus, dont on ne

tient presentement pas compte dans le revenu aux fins de 1'imp8t, mais qui

sont toutes englob6es dans 1'assiette compr6hensive de 1'imp8t que nous pro-

posons. I1 s'agit des prestations sociales versees par les gouvernements

(prestations d'assurance-ch8mage, indemnit6s pour accidents du travail, al-

locations familiales et pensions de vieillesse), des gains provenant du jeu

et des remises de dettes . Nous 6tudierons de plus d'autres formes de reve-

nus dont il est question aux articles 10 et 62 de la Loi de 1'imp&t sur le

revenu . En limitant nos observations a ces cat6gories particulieres de re-

venu, nous ne voulons nullement laisser entendre que ce soient la les seuls

"autres" revenus et gains que devrait englober 1'assiette compr6hensive de

11imp8t . Nous ne pretendons pas les avoir tous enumer6s. Il faut bien com-

prendre que nous pr6conisons 1'inclusion dans le revenu de toute recette et

de tout gain, sauf exclusion explicite, et que, m&e s'i1 n'en est pas fait

mention de far,on sp6cifique dans ce chapitre, on ne doit pas conclure que

nous acceptons leur exclusion de 1'assiette fiscale .

LES PRESTATIONS SOCIALES

L'une des fonctions du gouvernement consiste a acheminer une certaine

partie des biens et des services it la satisfaction des besoins de la collec-

tivit€ . I1 lui incombe en outre d'en modifier la r6partition a 1'int6rieur

du secteur priv6 de 1'€conomie, afin d'assurer une distribution du pouvoir

d'achat plus 6quitable que celle qui autrement pourrait pr6valoir. Les im-

pots et les prestations constituent les deux aspects de cette fonction de

redistribution; dans ce chapitre, nous nous pr€occuperons surtout de la por-

t6e de 1'imposition des prestations sociales . Nous nous attacherons prin-

cipalement au can du contribuable-b6n6ficiaire, et nous profiterons de 1'oc-

casion pour traiter brievement des particularit6s des r6gimes de prestations

sociales proprement dits .
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On entend par prestations sociales lea montants en especes verses par

lea gouvernements aux particuliers,autres que ceux vers 6s en 6change de biens

ou de services J . Au nombre des prestations sociales lea mieux connues et

lea plus importantes, on trouve lea suivantes : lea allocations familiales,

lea prestations de sdcurit d de la vieillesse, lea prestations d'assurance-

ch8mage, lea indemnit 6s pour accidents du travail, et lea prestations de

toutes sortes au titre de la securit6 sociale . Il nous semble que la faqon

actuelle d'envisager ces prestations soit confuse et incons 6quente .

Les allocations familiales sont prElev 6es a mbme lea recettes g6nerales

du gouvernement . Elles n'apparaissent pas dans lea revenus des b6n6ficiaires

aux fins de 1'imp8t mais toute personne y ayant droit (qu'elle lea accepte

ou non) doit rMuire, de $550 a$300, 1'exemption personnelle pour chaque en-

fant ?J . I1 en r6sulte que le contribuable frapp d d'un taux marginal d'im-

position peu Elevd reqoit, sous forme d'allocations familiales, un montant

supdrieur a la perte qui r6sulte de la r 6duction de l1exemption. Cleat

exactement le contraire qui se produit dans le can d'un contribuable frapp6 d'un

taux marginal d'imposition Elev 6 , et ce contribuable aurait tout avantage a

ne pas toucher d'allocations familiales et a conserver 1'exemption int 6grale ,

Le rdgime de s4curit4 de la vieillesse est pourvu d'un fonds qu'alimen-

tent trois impots f6d6raux distincts : un imp8t de 4 p. 100 ajoutd au taux

de 1'imp8t sur le revenu des particuliers (jusqu'a concurrence d'un montant

de $120) ; un imp8t de 3 P . 100 a,jout4 an taux de la taxe de vente, et un im-

p8t de 3 P. 100 ajout6 au taux de 1'imp8t sur le revenu des societds V .

Les pensions reques a ce titre sont ajout6es aux autres revenus des b4n4fi-

ciaires et font 1'objet d'une pleine imposition .

Les prestations d'assurance-ch8mage proviennent de cotisations vers6es

par lea employ6s assurds et par leurs employeurs . I1 s'agit en fait d'un

r6gime pourvu d'une caisse sp€cifique . Les cotisations, tout comme lea pres-

tations, varient selon le salaire de 1'employ€. Les cotisations de 1'em-

ployear sont d6ductibles comme d6penses d'exploitation de son entreprise,
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mais 1'employe ne peut pas deduire ses cotisations de son revenu personnel .

Ni les contributions versees par 1'employeur pour le compte de 1'employe, ni

les prestations elles-m&es ne sont assujetties a 1'imp8t personnel sur le

revenu .

Les indemnites versees aux travailleurs victimes d'accidents du travail

sont regies par des lois provinciales et proviennent de contributions versees

par des employeurs . Les contributions sont basees sur les bordereaux de paie ;

et elles sont deductibles par 1'employeur a titre de depenses . L'employe

ainsi protege ne verse aucune cotisation, n'est pas tenu d'ajouter la coti-

sation de 1'employeur a son revenu aux fins de 1'imp8t et les indemnites qu'il

peut recevoir ne sont pas imposables .

On peut difficilement imaginer une plus grande diversite dans les faqon s

de proceder .

C'est apres avoir accepte a regret la formule actuelle des regimes de

prestations sociales et leurs methodes de financement (sauf en ce qui con-

cerne la securite de la vieillesse) que nous avons pour les motifs allegues

aux chapitres 6 et 7 expose notre proposition ; beaucoup plus moderee que nous

1'aurions souhaite, elle a tout de mtme le merite d'ftre coherente . Elle est

conforme a notre conception de 1'assiette fiscale, et vise a traiter de ma-

niere identique tous les regimes, y compris les progranmtes prives d'assurance-

retraite qui existent souvent en parallele avec les regimes gouvernementaux .

Nous recommandons toutefois, avant de donner suite a nos propositions,

qu'on examine a nouveau 1'ensemble des prestations sociales, afin de bien

s'assurer que leur inclusion dans le revenu n'engendrera pas de graves dif-

ficultes .

Conformement a notre conception de la faculte contributive, nous recoman-

dons que le beneficiaire d'une prestation sociale en ajoute le montant a son

revenu, puisque celle-ci accroft la faculte contributive du particulier ou de

la famille . En revanche, les cotisations specifiquement destinees a ces
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regimes de prestations sociales devraient ftre deductibles de 1'assiette de

1'imp8t des particuliers V .

Si 1'on devait ajouter a 1'assiette de 1'imp6t toutes les prestations

sociales, il faudrait peut-c'stre augmenter ces prestations qui ne sont pas

actuellement imposables, de faqon a compenser la nouvelle obligation contri-

butive; car le but de notre recommandation n'est certainement pas de laisser

croire que les versements actuels sont trop eleves et que 1'imp8t devrait les

reduire. L'echelle des taux et le regime de degrevements que nous recomman-

dons auront pour effet de re8.uire le fardeau de certaines unites d'imposition,

m~me si l'on devait ajouter les prestations sociales it leur assiette fiscale .

Cependant, le contraire prevaudra pour d'autres contribusbles . A tout pren-

dre, nous estimons que 1'adoption des recommandations exposees dans le pre-

sent Rapport augmenteraient 1'effet de redistribution obtenu par 1'ensemble

du systeme de prestations sociales, meme si le montant des prestations elles-

mftes n'etait pas accru. Nous n'avons pas tente de determiner quelles cor-

rections pourraient s'imposer relativement aux prestations, parce que cette

initiative depasserait le cadre de notre mandat .

Les allocations familiale s

I1 faudrait abandonner la methode actuelle qui consiste a reduire les

exemptions personnelles pour personnes a charge, lorsque ces dernieres donnent

droit aux allocations familiales . Les degrevements pour personnes a charge

que nous recommandons ailleurs dans ce Rapport ne devraient pas etre reduits

lorsque 1'unite familiale touche des allocations . Soucieux de respecter notre

principe fondamental de la faculte contributive, nous recommandons que ces

allocations soient comprises dans 1'assiette fiscale de 1'unite d'imposition

qui a eu comme personne a charge un enfant en faveur de qui elles ont ete ver-

sees . Ainsi, le revenu minimum au-dessous duquel il n'y aurait pas d'imp8 t

a payer en raison des degrevements prevus ne serait aucunement touche par le

droit aux allocations familiales que donnent les enfants a charge. Au-dela

de ce minimum, les pleins taux progressifs d'imp8t s'appliqueraient aux
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montants touches a titre d'allocations familiales . II en resulterait aussi

qu'aucun contribuable ne serait defavorise du fait qu'une personne aa sa charge

lui donnerait droit a 1'allocation familiale, comme cela peut se produire ac-

tuellement .

La securite de la vieiiless e

Comme nous 1'avons dejs mentionne, c'est a regret que nous avons accep-

te les methodes actuelles servant au financement des regimes de prestations,

Nous tenons toutefois a apporter une exception a cette declaration de prin-

cipe. I1 ne semble pas y avoir de raison valable pour continuer d'affecter

des imp8ts speciaux au financement du regime de securite de la vieillesse .

Le maintien de trois modes d'imposition distincts paraft superflu et entrafne

beaucoup d'inconvenients et de complications inutiles . I1 faudrait donc mo-

difier 1'echelle des taux des trois imp8ts en cause . En outre, il semble

qu'i1 n'y sit pas ou presque pas d'avantages a maintenir la caisse prevue

pour ce regime. Nous proposons donc qu'a 1'avenir les prestations de secu-

rite de la vieillesse soient payees a m@me lea recettes generales, tout comme

le sont les allocations familiales .

Ces prestations de securite de la vieillesse sont presentement compri-

ses dans 1'assiette fiscale du contribuable . Cette methode est conforme a

nos principes et nous en recommandons le maintien .

L'assurance-ch8mag e

Employeur et employe contribuent tous deux a la caisse d'assurance-

ch8mage. Au chapitre 14, nous recommandons que la deduction de la cotisation

de 1'employeur comme depense d'exploitation de 1'entreprise soit maintenue

et qu'elle ne s'ajoute pas au revenu de 1'employe . Nous y recommandons ega-

lement que 1'employe puisse deduire de son revenu sa propre contribution, qu'il

se prevale ou non de la deduction facultative de 3 P . 100 a 1'egard du re-

venu d'emploi. Les prestations devraient ftre pleinement imposables au compte

du beneficiaire .
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Ce traitement de 1'assurance-ch8mage nous para2t juste . I1 ne fait en-

trer dans le revenu que le benefice net mesure d'apres la difference entre le

montant verse au regime par 1'employe, directement ou indirectement, et le

montant qu'i1 en retire. Le fait de ne pas imposer les prestations d'assurance-

ch8mage confererait an avantage fiscal au particulier qui, ch8meur une partie

de 1'annee, aurait quand m8me realise un revenu global, y compris les pres-

tations d'assurance-ch8mage, superieur a celui de 1'individu qui aurait tra-

vaille toute 1'annee pour an salaire inferieur. Tout au long de ce Rapport,

nous avons cherche a reduire au minimum 1'importance accordee a la provenance

du revenu personnel; ce qui compte, c'est surtout la variation de la puissance

economique de 1'individu . Nous n'avons aucun motif de nous eloigner de ce

principe dans le cas present . Evidemment, si les prestations d'assurance-

ch8mage s'ajoutaient au revenu, la valeur nette du benefice serait reduite,

surtout dans le cas d'un particulier qui toucherait d'autres revenus impor-

iants au cours de 1'annee. I1 faudrait peut-btre augmenter les prestations

brutes d'assurance-ch8mage pour en maintenir leur valeur nette apres imp8t a

1'egard des contribuables it revenu modeste .

Les indemnites pour accidents du travai l

Ces regimes comportent deux aspects : la protection de 1'employeur contre

les dommages-inter8ts resultant de reclamations maintenues au benefice des

employes, et la protection des employes contre les pertes causees par les

accidents du travail, que l'employeur soit juge responsable ou non. L'em-

ployeur paie toutes les cotisations . Les prestations comprennent des paie-

ments en une somme globale en cas de deces ou d'incapacite permanente, des

paiements destines a maintenir le niveau du revenu et des indemnites pour

soins medicaux et hospitaliers .

A notre sens, le traitement fiscal le plus logique serait de continuer

de permettre a 1'employeur de deduire ses contributions comme frais d'ex-

ploitation de 1'entreprise, mais de taxer toutes les prestations que les em-

ployes rer,oivent, aux taux ordinaires de 1'imp6t personnel. On pourrait
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pretendre que les cotisations des employeurs devraient ftre ajoutees au revenu

de 1'employ4, mais nous rejetons cette m€thode parce qu'en vertu de nos pro-

positions, 1'employe pourrait les deduire de toute faqon . L'imposition, aux

pleins taux de 1'imp9t personnel, des indemnit€s vers6es a un employ6 et des-

tinees a maintenir le niveau de son revenu serait equitable par rapport aux

contribuables qui ont un emploi, et cette mesure serait conforme au traite-

ment fiscal des prestations versees en vertu de r6gimes priv4s d'assurance-

revenu . 11 serait 4galement juste d'imposer les prestations reques en une

somme unique en cas de d6ces ou d'incapacit6 permanente, 6tant donn6 les dis-

positions d'all4gement que nous recommandons au chapitre 13, y compris la

disposition qui permettrait au b6neficiaire de repartir ce revenu tout au long

de sa vie en achetant du gouvernement une rente viagere enregistr6e . La plu-

part de ces prestations ont pour but de compenser la perte d'un revenu qui

aurait 6te imposable s'i1 avait k6 requ . Si ces sommes n'kaient pas assu-

jetties a 1'imp8t, les b6n4ficiaires seraient favorises au d6triment de ceux

qui ne sont pas prot6ges contre les accidents . Encore une fois, si notre re-

commandation etait accept6e, les provinces devraient probablement r4examiner

le niveau de ces prestations .

LES GAINS ET LES PERTES DE JII J

Comme toute autre forme de recettes, les gains provenant du jeu augmen-

tent la facultt contributive du b6n6ficiaire et devraient par consequent ftre

inclus dans 1'assiette compr6hensive de 1'imp6t . A 1'heure actuelle, ces

gains ne sont pas imposts au Canada, sauf s'i1 est prouvd que le contribuable

se fait un metier du jeu . Dans les cas soumis aux tribunaux, il s'agissai t

de d6terminer si les gains provenant du jeu resultaient de 11exploitation sys-

t6matique du jeu ou d'un passe-temps 51. Parce que l'assiette comprehensive

de 1'imp6t engloberait dans le revenu toutes les recettes qui accro2traient

la puissance economique, sans 6gard 'a leur origine, il serait desormais inu-

tile d'6tablir si les gains proviennent de 1'exploitation systEmatique du jeu .
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La plus grande difficulte que poserait une mesure visant a inclure dans

le revenu les gains provenant du jeu serait celle de sa mise en vigueur . La

declaration des gains de faible importance dependrait surtout de 1'honnbtete

du contribuable, mais il y aurait peut-@tre moyen d'etablir un systeme qui

obligerait ceux qui paient des gains importants aux joueurs a en declarer le

montant, un peu coaffie le font les banques dans le cas des coupons d'obliga-

tions encaisses par leurs deposants . En vue de simplifier l1administration,

il serait peut-@tre utile de prevoir une faible exemption annuelle a 1'egard

des gains nets realises an jeu .

Le traitement des pertes subies an jeu souleve une difficulte . Dans la

mesure ou le jeu represente un divertissement pour 1'individu, ces pertes

constituent une depense de consommatibn, et elles ne devraient pas gtre de-

duites du revenu pas plus que ne le sont les billets de the&tre ou les frais

encourus pour le ski ou le golf . Dans la mesure ou le jeu constitue une for-

me d'entreprise, i1 faudrait permettre de deduire les pertes des gains de jeu

des autres revenus . I1 est evideam<ent impossible de determiner objectivement

la motivation du joueur, pas plus que celle de tout autre contribuable . Comme

solution nous proposons une regle rigide qui, tout en etant simple, serait

suffisamment equitable . Nous croyons que les pertes subies an jeu devraient

ftre soumises au m@me traitement que d'autres pertes qui sont considerees

comme des depenses personnelles de consommation . Ainsi, on devrait permettre

de deduire les pertes de jeu des gains realises an jeu seulement et non pas

d'autres revenus, comme ce serait le can pour des pertes ordinaires . L'eta-

lement de telles pertes devrait ftre limite de la m&e fagon que dans le cas

des autres pertes de caractere personnel, soit un report retrospectif de deux

ans et a un report ulterieursur une periode indefinie . De telles pertes pour-

raient '6tre reportees sur les annees a venir seulement si elles sont declarees

durant l'annee ou elles se sont produites .
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LES REMISES DE DET1'ES

I1 y a remise de dette lorsque l6galement le ddbiteur n'est plus oblig6

d'acquitter ses dettes en tout ou en partie . Tels sont les cas d'ententes

volontaires ou homologu6es par un tribunal qui accordent la remise ou la r4-

duction d'une dette, ou les cas de remise involontaire r6sultant de l'appli-

cation de la Loi de la prescription qui 6teint le droit de poursuivre en re-

couvrement d'une creance .

Actuellement, la remise de dette ne constitue de maniere g€n 6rale un re-

venu que si elle peut etre consid6r6e conmie une sorte de r 6duction de prix .

La jurisprudence a ce sujet touche seulement les dettes commerciales, puisque

la nature des dettes non comnerciales est assimilee a celle du capital . Dans

1'importante cause British Mexican Petroleum Company, Ltd , v, C .I.R., Y la

Chambre des Lords a,juge que la remise d'une dette commerciale an cours d'une

ann6e subsequente a celle ou elle a6t6 contract6e ne constitue pas un revenu .

Au Canada, la Cour de 1'Echiquier s'est appuyee sur cette d 6cision en rendant

jugement dans la cause Plimley Automobile Company Limited v, M.R.N . 7/, Ce-

pendant, dans la cause Oxford Motors Ltd , v . M.R.N. Y, la Cour supreme du

Canada a jug6 que les rabais accord6s par un fournisseur a un contribuable et

6tablis d'apres le nombre de voitures vendues par ce contribuable constituaient

des recettes commerciales imposables, mime si ces rabais devaient servir a

r4duire la dette du contribuable envers le fournisseur .

Au Royaume-Uni, 1'arrQ!t rendu dens in cause de la British Mexican Pe-

troleum Company, Ltd, a6t€ annui4 en 1960 par l'article 36 du Finance Act,

1960, en vertu duquel toute dette qui a6t4 admise comme d4duction dans le

calcul du revenu provenant d'un commerce ou d'une profession et qui adt6 par

in suite remise, doit ftre consid6r6e comme un revenu provenant de ce commerce

ou de cette profession .

A notre avis, le d6biteur reqoit un revenu chaque fois qu'une dette lui

est remise, puisque la remise du passif d'une personne entratne 1'augmentation
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de son actif net et accrogt d'autant sa puissance economique . Tout d6biteur

en affaires qui a b4n6fici4 d'une ou de plusieurs remises de dettes, s'est

trouv6 en fait a r4clamer des d6penses, ou a enregistrer des actifs qui, en

r6alit6, ne lui ont rien coflt6 . Le revenu d€clar6 pour les annees ant4rieu-

res 6tait, par cons6quent, inf6rieur aux chiffres r€els, et voila pourquoi

il semble raisonnable d'exiger une correction dans 1'annee en cours . Parce

que une telle correction ne se presente seulement s'i1 y a des pertes, elle

aura donc pour effet de r6duire les pertes plut8t que de cr6er un revenu im-

posable .

Nous ne recommandons pas de prendre pour acquis que 1'emprunteur b6n6-

ficie necessairement d'un revenu du moment qu'un creancier d€cide de radier

la totalit6 ou une partie de la dette . Mme si le fait de convenir que 1'une

des parties touche un revenu des que 1'autre enregistre une d6pense semble

bien logique, il reste qu'une telle attitude ne serait pas pratique dans ce

cas-ci et peut-6tre m1ame th6oriquement incorrecte, parce que 1'emprunteur

pourrait fort bien, en ce qui le concerne, consid6rer sa dette comme une obli-

gation qu'i1 se proposait d'acquitter .

Les actes de donation et de remise de dette constitueraient aussi, selon

nos recommandations, un revenu pour le ben6ficiaire et, puisque tous les re-

venus seraient trait6s de la mOme maniere, il importerait pea au b6nEficiaire

qu'on consid'ere telle transaction soit comme une donation, soit comme une re-

mise de dette. Les pr@ts conclus entre personnes ne traitant pas a distance

devraient Otre tenus pour des donations, a moins que les parties ne convien-

nent d'un mode de remboursement convenable et qu'elles ne sly conforment de

faA;on gen6rale. Cette mesure s'impose, parce qu'autrement i1 serait possible

de d6guiser une donation ou un legs en un pr'6t . C'est pourquoi il faudrait,

dans ces cas, consid6rer le revenu comme produit d'es la naissance de la dette

plut8t que lors de sa remise ult6rieure .

Une difficult6 surgit lorsqu'i1 s'agit de d6terminer si la remise d'une

dette devrait @tre considtrde comme 6tant un revenu gagne . La remise d'une
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dette n4cessite habituellement une manifestation explicite de la volont6 du

cr6ancier; cependant, il peut devenir impossible de demander 1'ex4cution d'une

dette par suite du jeu de la prescription . Nous croyons qu'i1 est raisonnable

de pr4sumer qu'un revenu existe des qu'i1 y a prescription. En consdquence,

le revenu devrait gtre tenu pour existant des que se produirait l'un des faits

suivants : la reconnaissance de la remise de dette par le d4biteur ; 1'homolo-

gation par le tribunal d'un compromis conclu en vertu de la Loi sur la faillite ;

ou 11accomplissement de la prescription . Notons que la prescription a pour

effet de limiter 1'exercice d'un droit sans le supprimer : elle emptcherait

la perception seulement si on 1'invoquait express€ment lors d'un proces en

recouvrement de dette. De plus, cette prescription pourrait cesser de s'ap-

pliquer a la suite d'une reconnaissance de dette subs€quente, ou a la suite

d'un paiement partiel par le d4biteur . Wanmoins, comme le temps de la pres-

cription est fixe, nous estimons que le d6lai de prescription devrait Otre la

date limite a laquelle 1'emprunteur pourrait retarder 1'enregistrement du re-

venu . De toute faqon, le contribuable devrait avoir le droit de d6duire de

son revenu tout acquittement d'une dette pr4c4demment incluse dans son revenu

comme ayant d6ja 6t6 remise . Cette formule permettrait d'4viter toute dif-

ficult4 d4coulant de 1'inclusion dans le revenu d'une dette remise .

Selon le concept tres large de revenu que nous proposons dans ce Rapport,

toute remise de dette constituerait un revenu, que le dEbiteur soit solvable

ou non. Cependant, par d6finition le ddbiteur insolvable ne serait pas en

mesure de payer de 1'impat . Aux Etats-Unis, on a contourn6 cette difficult6

en d6clarant que si un contribuable est insolvable avant ne serait pas en

dette, il n'y a aucun revenu r6alisE . S'i1 devient solvable apres la remise,

il y a revenu realis6 dans la mesure ou la remise a contribu€ a le rendre sol-

vable . Cette question a donn6 lieu a de nombreux litiges, et l' Internal Reve-

nue Code prescrit maintenant de faqon g6n6rale, tant a 1'6gard des particuliers

que des soci6t6s, que le montant des dettes commerciales remises n'entrera

pas dans le calcul du revenu si le contribuable consent a diminuer la valeur

de son actif par le montant du revenu attribuable s cette remise de dette .
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Ces mesures permettent donc de diff6rer le paiement de 1'imp8t jusqu'a l a

rdalisation des actifs.

Cette formule peut sembler complexe . Cependant, pour la plupart des en-

treprises, le fait d'inclure dans le revenu la dette ainsi remise n'entraf-

nerait en g6n€ral qu'une reduction de la perte de 11ann6e courante, ou de la

perte reportde de 11ann6e anterieure, et n'aurait pas pour effet de cr6er un

revenu imposable. Ii n'en serait pas ainsi si la situation financiere du d6-

biteur 6tait bonne, ou si 1'insolvabilit6 resultait de circonstances qui n'ont

pas entraYn€ de pertes commerciales . Dans le premier can, rien ne devrait

g*dner le paiement de la dette fiscale ; par contre, il est difficile d'imagi-

ner 1'eventualit6 de la seconde situation, surtout si notre recommendation

visant h permettre la d6duction de presque toutes les depenses est adopt6e .

On pourrait r6soudre la difficultd de 1'acquittement de 1'imp8t en permettant

d'en effectuer le paiement sur une p6riode allant jusqu'a cinq ans, ou encor e

en adoptant une mesure analogue a celle adopt6e par les Etats-Unis, qui per-

met an contribuable d'opter pour un ajustement de la valeur des actifs e n

cause aux fins d'imp8t .

Cependant, dans le cas de dettes personnelles, qu'il y ait faillite ou

non, on ne pourrait pas toujours rdsoudre la difficult6 par la simple correc-

tion d'une perte report4e en arriere ou en avant, puisque la d6pense peut avoir

6t4 encourue a titre de d6pense de consommation personnelle et non a titre de

dcpense d'entreprise ayant servi a r6duire le revenu . Dans ces circonstances,

taxer davantage 1'individu portant d 6ja le poids d'un echec financier nous

semblerait cruel. Nous recommandons donc que la remise de dette ne soit pas

consid6ree comme produisant un revenu pour le d6biteur si la dette est le re-

sultat d'une transaction conclue a distance, et si la d6pense initiale n'6tait

pas d6ductible dans le calcul du revenu, ,

DIVERSES AUTRES FORMES DE REVENU S

Plusieurs categories de recettes sont specifiquement exclues du revenu .
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aux termes de 1'article 10 de la Loi de 1'imp6t sur le revenu , ou exemptes

d'imp8t aux termes de 1'article 62(1)a) ou en vertu d'autres dispositions le-

gislatives .

L'assiette comprehensive que nous recommandons inclurait toutes les for-

mes de revenus et, par consequent, toutes les exclusions et exemptions de-

vraient en principe @tre abolies . Nous proposons que tous les revenus soient

imposes en entier; et, si un allegement particulier devenait necessaire en ce

qui concerne les prestations versees par le gouvernement, la solution serait

de hausser le montant des prestations .

Certains revenus mentionnes a 1'article 10, tels que 1'assurance-ch8mage

et 1'indemnisation pour les accidents du travail ont deja ete analyses . Nous

etudions brievement ci-apres les autres genres de revenus, et nous y exposon s

nos recommandations specifiques concernant les modifications a apporter an

traitement de ces revenus . Etant donne que certains revenus disparattront

avec le temps ou sont lies a des circonstances qui emptchent de modifier le

regime fiscal actuel, nous n'avons pas propose que tous ces revenus deviennent

imposables .

Exemptions statutaires,
article 10(1)a )

On devrait supprimer les exemptions fiscales accordees en vertu d'autres

lois, entre autres celles touchant les allocations versees aux deputes a la

Chambre des communes . Les deputes devraient btre traites de la m1ame faqon que

les autres employes; ils devraient inclure leurs allocations dans leur revenu

et, en mfte temps, deduire les depenses encourues pour gagner leur revenu d'em-

ploi, lesquelles comprendraient les depenses encourues lors des elections .

Nous esperons qu'on acceptera de considerer la circonscription electorale d'un

depute comme sa place d'affaires habituelle, de sorte que ses depenses de se-

jour a Ottawa, de mene que ses frais de deplacement entre Ottawa et son comte

soient deductibles en autant qu'elles n'excedent pas les limites permises pour

de telles depenses .
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Certificats d' 6pargne de guerre,

article 10(1)b)

L'6ch6ance des derniers certificats d'6pargne de guerre remonte a 1954,

et depuis, ces certificats n'ont produit aucun rendement . Cet article n'a

plus sa raison d'ftre. A 1'avenir, on ne devrait pas accorder de telles

exemptions a 1'6gard de titres d'emprunt dmis par le gouvernement .

Navires ou aAronefs de non-r dsidents,
article 10(1)c)

On devrait supprimer cette exemption si sa mise en vigueur etait pratique .

Pension ou allocations r6sultant du service de guerre,
article 10(1)d )

Cette exemption devrait dtre supprim6e, une fois envisagde la possibili-

t6 de reviser lea montants a payer .

Pension r6sultant du service de guerre reque d'un autre pays,
article 10(1)e)

Un probleme se pose a 1'Egard des personnes qui r6sident maintenant au

Canada et qui reqoivent des pensions militaires d'autres pays . A moins que

lea d6grevements que nous recoamandons ne compensent 1'imp8t a payer, le fait

d'inclure ces pensions dans le revenu pourrait crder de graves difficult6s .

C'est pourquoi nous sugg6rons de diff6rer de cinq a dix ans 1'imposition de

ces pensions, afin de permettre aux personnes qui sont venues au Canada avec

1'impression que leurs pensions de service de guerre n'Etaient pas imposables

de s'adapter au nouveau r6gime que nous pr6conisons .

Pensions accordEes h la suite du sinistre de Halifax,
article 10(1)f)

Ces pensions expireront bient9t, si ce n'est d 6j a fait. S'i1 est im-

possible d'en redresser lea montants, 1'exemption actuelle devrait @tre main-

tenue .
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Indemnites vers6es par la Republique f6d6rale d'Allemagne,

article 10(1)fa )

Ces paiements expireront avec le temps et, comme le .Canada ne peut rec-

tifier le montant de 1'indemnit6, 1'exemption devrait btre maintenue .

Pensions de la Gendarmerie royale du Canada,

article 10(1)ga)

M@me remarque que pour 1'article 10(1)d) .

Programmes de participation des employEs aux b 6nefices,

article 10(1)i)

Dans la mesure ou ces programmes ne sont pas des r4gimes enregistres

d'L&pargne-retraite, tel qu'i1 en a4td question an chapitre 16, lea contri-

butions de 1'employeur a ces regimes devraient @tre assujetties a un imp8t

payable par 1'employ4, au moment ou ces contributions sont versdes . Le meme

traitement fiscal a4tg recomrnand4 a 1'4gard des regimes de pension non en-

registr4s .

Prospection,
article 10(1),j )

Cette exemption devrait @tre abrog6e, tel que nous le reconm<andons an

chapitre 23 .

Gouverneur g€n€ral,
article 10(1)k)

L'exemption accordde au Gouverneur g6ndral devrait ftre maintenue, et

elle devrait €galement ftre accord6e aux lieutenants-gouverneurs .

Allocations aux membres d'assembldes l 6gislatives en

compensation des frais que comportent leurs fonctions,
article 10(2)

Mcmes remarques que pour 1'article 10(1)a )

Allocations aux fonctionnaires municipaux,
article 10(3)

M@mes remarques que pour 1'article 10(1)a)
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Employes d'un pays autre que le Canada,
article 62(1)a)

A cause du statut special du personnel diplomatique etranger, cette

exemption devrait @tre maintenue en autant qu'elle est reciproque . Toute-

fois, on devrait s'assurer qu'i1 n'y a pas d'abus de ce privilege, et que

le personnel etranger qui s'interesse essentiellement a des operations

commerciales au Canada soit assujetti a 1'imp8t canadien .

CONCLUSIONS ET RECONA9A.TIDATIONS

LES PRESTATIONS SOCIALES

1. Les m4ntants de toutes les prestations sociales devraient @tre

examines a la lum:i.ere de nos reco-.ndations, afin de s'assurer

que leur inclusion dans le revenu n'entraihe pas de trop grands

inconvenients .

2 . Toutes les prestations sociales, y compris les allocations

familiales, les pensions de securite de la vieillesse, les pres-

tations d'assurance-ch8mage et les indenni.tes pour les accidents

du travail devraient figurer dans le calcul du revenu du benefici-

aire, apres deduction de certaines contributions non fiscales faites

a des regimes de prestations sociales .

3 . Lorsqu'une famille reqoit des allocations familiales, les degra-

vements relatifs aux personnes a charge ne devraient pas @tre re-

duits .

LES RECETTES DIVERSES

4 . Les gains provenant du jeu devraient figurer au revenu, tout en

prevoyant peut-@tre une legere exemption annuelle et ceci pour des

raisons d'ordre administratif . Les pertes provenant du jeu ne de-

vraient @tre deduites que des gains de m@me source . Toutefois, elles

pourraient @tre reportees deux ans en arriere et, sans limite de

temps, sur les annees subsequentes .
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5 . L'annulation ou la remise d'une dette devrait @tre consideree

comme un revenu pour le debiteur, sauf si cette dette provenait

d'une transaction a distance et n'etait pas deductible dans le

calcul du revenu . La dette devrait @tre tenue pour remise a la

premiere des circonstances suivantes : au moment ou le debiteur

declare avoir requ avis de la remise de sa dette ; au moment oa

un tribunal ratifie une proposition en vertu de la Loi sur la fail-

lite ; ou a la date de la prescription .

6 . Certaines recettes presentement exclues du revenu en vertu de

1'article 10 de la Loi de 1'imp6t sur le revenu devraient figurer

dans le calcul du revenu, sauf dans certains cas ou les versements

doivent se terminer dans un avenir rapproche, ou si des circonstan-

ces speciales justifient encore leur exclusion du revenu .
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NOTES

1/ Cette d6finition exclut, par exemple, les int6r6`ts sur les obligation s

d'un gouvernement, les pensions de retraite vers6es aux fonctionnaires,

les rentes de l'Etat, et les prestations pr6vues par le R6gime de

pensions du Canada. Voir le chapitre 16, qui traite des pensions .

2/ Article 26(1)c) .

3/ La Loi sur la sdcurit6 de la vieillesse , S.R.C . 1952, chapitre 200,

article 10 .

En principe, lorsque des cotisations sont vers6es par un employeur pou r

le compte d'un employd, ces cotisations devraient s'ajouter au revenu

de 1'employ6, et ce dernier devrait d6duire la cotisation de son

employeur et la sienne. Toutefois, la situation de 1!employ6 est

simplifi6e lorsqu'i1 n'y a pas de limite a la d4duction, car il n'a

pas a tenir compte de la cotisation de son employeur .

5/ M.R.N . v. Morden, [1962] R.C . de 1'E. 29 ; M.R.N. v. Walker, [1952]

R.C . de 1'E. 1 .

6/ [1932] 16 T .C . 570 .

7/ [1958] R.C . de 1'E. 270 .

$/ [1959] R.C .S . 548 .



APPENDICE A

LES DIFFICULTES AFFERENTES A L' tVITWENT DE L' IlO T

LA SIGNIFICATION DE "L'EVITEMENT FISCAL"
ET DE LA "FSAUDE FISCALE"

Avant d'aborder 1'examen de la question de 1'6vitement de 1'imp8t sur

le revenu, il serait bon d'expliquer ce que nous entendons par ce terme, et

Is. difference entre 1'6vitement et la fraude. Les expressions "6vitement

fiscal" et "fraude fiscale" ne sont pas d6finies dans la Loi de 1'imp8t sur

le revenu, et sont rarement employ6es dans cette 1oi .

Le mot "6luder" (dans le sens d'dvitement), paraft a 1'article 51(2),

qui donne au ministre certains pouvoirs quand "un contribuable tente d'6lu-

der le paiement des imp8ts" ; 'a 1'article 137(2), qui rend imposables cer-

tains paiements ou transferts indirects, "qu'il y ait an ou non une intention

d'd4viter ou d'6luder des imp8ts pr6vus par la pr6sente loi" ; a 1'article

138(1), qui attribue au Conseil du Tresor certains pouvoirs lorsque 1'une

des principales fins d'une transaction "6tait d'irr6gulierement 6viter ou

r6duire lea imp8ts qui autrement auraient pu devenir exigibles aux termes de

la pr6sente loi", et 'a 1'article 138A(1), qui donne an ministre le pouvoir

de prendre des mesures dans le cas de certaines transactions dont 1'un des

objets, de 1'avis du ministre, est de diminuer ou de faire disparaftre 1'ac-

tif d'une socidt6 de telle maniere que la totalite ou une partie de tout im-

p8t, qui autrement aurait pu devenir payable aux termes de la loi par suite

de toute distribution de revenu, "a 6t€ ou sera 6vit6e" .

Le terme "6luder" para'Lt a Particle 56(1) qui pr6voit une peine pour

toute personne "qui, volontairement, a 6ludd ou tentd d' 6luder, de quelque

maniere, 1'acquittement de 1'imp6t par elle payable selon la pr 6sente Partie";

it 1'article 132, qui d6crete que certains agissements ou certaines tentati-

ves destin6s a dluder le paiement de 1'imp6t rendent lea individus qui lea

commettent coupables d'infractions ; et a 1'article 137(2) . (Voir ci-haut) .

Les auteurs qui traitent de la fiscalit6 prennent g6n6ralement soin de

617
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distinguer is fraude fiscale de 1'6vitement fiscal. La distinction 6tablie

entre ces deux concepts par is Commission royale d'enqufte du Royaume-Uni sur

1'imposition des bdn6fices et des revenus semble s'appliquer dgalement au

Canada. Le mot "fraude", dit la Commission royale d'enqu@te, (traduction )

" . . .englobe tous les moyens utilisds par une personne pour ne pas
verser 11imp6t qui, d'apres la loi .en vigueur, est payable sur son
revenu. Par hypothese, cette personne est dans son tort, bien que
son infraction puisse varier de is d€claration d6libEr€ment frau-
duleuse a la simple omission de produire une d6claration ou de .
payer son imp8t dans les d6lais requis ." ~j

La Commission royale d'enqugte a d6fini 116vitement fiscal de is faqon

suivante: (traduction )

"Par 6vitement fiscal, d'autre part, on entend un acte par lequel
une personne dispose ses affaires de faA;on a payer moins d'imp8t

qu'i1 n'en aurait pay6 autrement . Ainsi, la situation cr 66e par
cette personne en est une ou la lEgalit6 est respect4e, sauf dans
is mesure ou Pon peut faire jouer des regles particulieres qui la
mettent en tort. " ?/

Donc, la fraude est ill4gale mais 116vitement ne Vest point .

A nos fins, comme nous 1'expliquerons ensuite, nous nous servirons de

1'expression "Evitement fiscal" pour d6signer toute tentative faite dans le

cadre de la 1€galit6 en vue d'emptcher ou de r6duire, en se prdvalant de

quelque disposition ou lacune de la loi, 1'assujettissement a 1'imp8t auquel

1'int6ress6 serait autrement soumis . L'6vitement exclut donc is fraude, la

dissimulation ou d'autres agissements ill€gaux . I1 pr6suppose 6galement la

possibilit6 de choisir entre deux solutions dont 1'une permet d'ftre moins

impos6e que 1'autre . En outre, 1'intention semblerait 8tre un 4l4ment essen-

tiel de 1'evitement fiscal . I1 faut faire une distinction entre la personne

qui choisit une solution parmi plusieurs, pr6cis6ment parce que celle-ci lui

permet de payer le moins d'impot possible, et le contribuable qui adopte la

mOme solution pour des raisons d'affaires ou des raisons personnelles . Ce-

pendant, le but ou 1'intention d'une personne peuvent ttre difficiles a dE-

terminer, "Le diable lui-mbme ne sait pas ce que pense 1'homme" . A moins

qu'un contribuable n'avoue son but ou qu'il n'ait clairement indiqu6 son
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mobile de quelque autre faqon, son but ou son intention ne peuvent @tre d6-

termin6s que par d6duction ou supposition. S'i1 ne peut fournir d'explication

raisonnable a une op6ration particuliere ou a son mode sp6cifique de reali-

sation, on peut conclure d'apres les circonstances et la nature de 1'op6ra-

tion que son but 6tait d'6luder 1'assujettissement a 1'imp8t .

MOYENS D' 15VITER L' IMPeT

L'evitement de 1'imp8t peat revetir plusieurs formes .

1 . Le contribuable peut volontairement 6viter d'avoir des revenus . On

d6plore souvent le fait que les taux elev6s d'imposition diminuent chez

le contribuable le d6sir de faire des placements ou de s'engager dans

une activit4 productrice. Pour certains contribuables, il peut 'atre

pr6f4rable de conserver leurs ressources, d'eviter les risques et de

profiter de leurs loisirs plut8t que de partager avec 1'Etat une partie

importante du fruit de leur travail . Le seul remede applicable a ce

genre d'evitement fiscal consiste a baisser les taux d'imposition e t

a supprimer ainsi leur influence inhibitive sur 1'activit6 du contri-

buable .

2. La loi ferme carr6ment l'oeil sur certains genres d'6vitement fiscal,

dont bien entendu, il est parfaitement l6gitime de se prevaloir. Par

exemple, 1'int6rft sur certaines obligations du gouvernement 46tait

exempt d1imp8t aux termes de 1'article 4(j) de la Loi de 1'imp8t de

guerre sur le revenu. La Loi de 1'imp3t sur le revenu autorise les

contribuables a un certain nombre d'options quant au mode d'imposition

de certaines cat6gories de revenus ; par exemple, 1'article 85A autorise

le contribuable a un choix quant au mode d'imposition des b6n6fices

r6alis6s a la suite de 11exercice des droits d'option a 1'achat d'ac-

tions ; 1'article 105 permet dans certaines circonstances la r6partition

du surplus des societ6s a un taux uniforme de 15 P . 100 . Un contribua-

ble peut faire un don a une oeuvre de bienfaisance ou se marier au cours
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du dernier mois de 1'annee avec 1'intention d'augmenter ses deductions

et de diminuer sa dette fiscale . Dans ces cas, la lettre et l'esprit

de Is. loi se conjuguent pour autoriser ces moyens d'action . La con-

troverse au sujet de ce genre d'evitement est plut8t une question d'op-

tique qu' un probl~me juridique .

3 . Dans d'autres cas, le contribuable peut s'ftre prevalu de divers plans

et stratsgemes en vue d'obtenir un allegement de ce qui pourrait *dtre

considere comme son juste fardeau fiscal en ordonnant ses operations

de faqon a echapper aux exigences du fisc . Voici quelques exemples

pris au hasard :

a) le fractionnement du revenu au moyen d'arrangements an sein de la

famille, ou par le truchement de fiducies et de societes sous une

meme direction, afin d'eviter les taux progressifs d'imposition ;

b) la distribution du surplus des societes a des taux moindres que

les taux normaux d'imposition des particuliers ou de telles socie-

tes, dite le "depouillement du surplus" ;

c) la dissociation de societes associees de maniere a echapper an

taux d'imposition plus eleve des societes aux termes de 1'article

39;

d) la depersonnalisation d'une societe personnelle par 1'acquisition

d'une entreprise active, de faqon a pouvoir recevoir des revenus

exempts d'imp8ts sous forme de dividendes ;

e) 1'achat d'une societe inactive et qui a subi de lourdes pertes,

de faqon s deduire ces pertes des benefices eventuels ;

f) 1'usage de procedes permettant que ce qui serait normalement du

revenu soit requ a titre de capital ; par exemple, prendre un es-

compte ou une prime sur un prOt au lieu de pr@ter 4 un taux d'interft
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plus eleve pour compenser le risque de perte de capital ;

g) le transfert du revenu a une societe ou a une fiducie etablie dans

un pays qui n'impose pas les revenus ou dont les taux d'imposition

sont faibles .

L' BVITIIMM FISCAL EST-II, OU NON UN MAL ?

On doit faire remarquer que ce genre d'agissements est loin d'@tre uni-

versellement critique ou condamne, La Commission royale d'enquete du Royaume-

Uni our 1'imposition des benefices et des revenus a fait observer qu'i1 n'existe

pas de principe general selon lequel un individu n'aurait pas le droit de

modifier 1'etat de ses affaires de faqon a diminuer sa dette fiscale . La

mbme Commission se risque a emettre 1'opinion qu'un tel principe general ne

pourrait ni ne devrait etre introduit . Elle en donne les raisons suivantes :

(traduction)

"D'abord, sa portee est trop vaste pour qu'i1 puisse btre maintenu .

Supposons d'abord qu'un homme, influence par le taux eleve d'impo-
sition our ses revenus marginaux, repartisse certains de sea pla-
cements entre des membres adultes de sa famille auxquels il avait
1'habitude de payer des allocations a mfte ses revenus imposes .

Supposons ensuite qu'un autre homme, subissant la m@me influence,
vende quelques-uns de ses placements de rapport afin de convertir
le produit de cette vente en certificats d'epargne nationale . L'un

et 1'autre devraient-ils btre traites du point de vue de la fiscalite
comme si leur revenu etait reste ce qu'i1 etait avant 1'operation ?

En second lieu, un tel principe general ne peut vraiment s'appuyer

sur 1'equite . A n'importe quel moment donne, les affaires des divers

contribuables sont ordonnees de differentes faqons et la mesure dans
laquelle ils sont soumis au fardeau fiscal varie en consequence . Il

n'y a aucune raison de supposer que la situation de tout contribuable,
a ce moment-la, est la plus juste qui puisse exister, tant pour lui-
m&me que par rapport h d'autres qui se trouvent dans des situations

differentes : si cette hypothese n'est pas justifiee,il semble donc

futile de proposer des principes qui auraient pour effet d'inmtobi-
liser chaque contribuable dans sa situation sans lui laisser la pos-
sibilite de modifier 1'agencement de ses affaires de maniere a dimi-
nuer sa cotisation fiscale a 1'imposition ." V

Toutefois, apres avoir affirme qu'un contribuable a en general le droit

de prendre, dans la conduite de ses affaires, lea moyens de payer le moins

possible d'imp8ts, la Commission royale d'enqutte poursuit en critiquant les

procedes grAce auxquels un contribuable met son revenu au compte d'autres
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personnes tout en continuant d'en jouir et d'en disposer, come dans le ca s

ou il aurait recours a une societe ou a une fiducie :

"L'evitement fiscal contre lequel on devrait sevir se rencontre dans

les situations ou un homme, sans ftre juridiquement proprietaire du
revenu, a cependant le droit d'en jouir ou d'en controler la dispo-
sition dans son propre inter et . C'est, en effet, dans de telles cir-
constances qu'on peut considerer un home comme veritable proprietaire
du revenu, bien qu'il ne soit pas oblige,. si 1'on s'en tient aux dis-
positions de la loi, de payer sa part d'impots sur ledit revenu ." V

D'autres soutiennent qu'un contribuable peut tres bien se montrer as-

tucieux afin d'emp*Ocher que le fisc ne le depouille de ses ressources . Les

lois fiscales, disent-ils, constituent une restriction a la liberte du ci-

toyen qui a tout a fait le droit de les contourner s'il peut le fairelega-

lement, Le contribuable n'est pas oblige d'aider a financer le gouvernement

si la loi n'exige pas qu'il le f asse, Sans tenir compte du but ou de 1'in-

tention de 1'individu, la loi precise 1'assujettissement a 1'imp6t objecti-

vement fonde sur des faits .

D'autre part, on peut citer diverses raisons de condamner 1'evitement

fiscal au sens de 1'alinea (3) precedent :

1, la perte de revenu subie par le gouvernement ; ce montant est difficile

a evaluer ;

2. la mise a contribution inutile et intellectuellement epuisante de cer-

tains des avocats, des comptables et des administrateurs les plus com-

petents du pays, dans la lutte economiquement improductive menee au

sujet de 1'evitement de 1'imp8t ;

3 . le sentiment d'injustice et d'inegalite que 1'evitement fiscal engendr e

chez ceux qui ne peuvent ou ne veulent pas en profiter . Les occasions

d'eviter 1'imp8t ne sont pas egales pour tous, car il est clair que

1'evitement n'a guere de valeur pratique pour les salaries dont les

impOts sont deduits a la source ;
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4 . le d4clin de 1'€thique fiscale ; lorsqu'un contribuable se sert de

divers proc6d4s et stratagemes pour exploiter les lacunes de la Loi de

1'impet sur le revenu et par 1'a diminuer ses imp8ts, il abaisse le ni-

veau de 1'ethique fiscale . On peut mfte dire que la pratique tres re-

pandue de 116vitement fiscal conduira a une augmentation de la fraude

fiscale. Les contribuables qui ont peu d'occasions de pratiquer 1'evi-

tement fiscal et qui en voient d'autres utiliser des moyens l6gaux pour

diminuer leurs imp8ts sont fort tent6s d'adopter des m6thodes illegales

pour parvenir an mfte rdsultat . Comme cela s'est produit dans d'autres

pays, si les contribuables en general se font a 1'idde que 1'evitement

fiscal est une pratique accept6e, notre systeme d'autocotisation peut

s'effronder ;

5 . un contribuable qui se sert de stratagemes et de manoeuvres afin de

diminuer 1'imp6t qu'i1 devrait payer, r€duit injustement son fardeau

fiscal et augmente d'autant celui des autres contribuables . On ne

sait pas au juste dans quelle mesure le fardeau fiscal, grdce aux

m4thodes d'evitement, se trouve devi6 au d4triment de ceux qui n'uti-

lisent pas lesdites m4thodes .

En regle gen€rale, nous sdoptons les conclusions de la Commission royale

d'enqubte du Royaume-Uni a ce sujet . Si un individu abandonne le droit aux

revenus et a tout contr8le du revenu ou de la source du revenu, meme dans

le but avou4 de r6duire son assujettissement a 1'imp8t, il ne devrait pas

ftre tax6 sur ce revenu. Toutefois, s'i1 arrange les choses de faqon a

conserver la jouissance des revenus, ou s'i1 continue a avoir la haute main

sur la source ou sur la disposition des revenus, on ne devrait pas lui per-

mettre de reduire son assujettissement au point de payer moins que ce qu'un

contribuable, plac6 dans des circonstances analogues et touchant les revenus,

devrait normalement payer d'apres le regime fiscal . La loi de 1'imp8t de-

vrait contenir des dispositions susceptibles de prdvenir cette derniere forme

d'evitement .
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L' ATPI7UDE DES TRIBUNAUX A L' ~GARD DE L' EVITIIMEN`P FISCAL

Au Canada et au Royaume-Uni

Avant d'etudier 1'orientation de la legislation relative a 11evitemen t

fiscal, il importe d'etudier 1'attitude des tribunaux a ce sujet. Le besoin,

s'il en est, d'un remede ou d'une solution de nature juridique ainsi que la

forme que ce remede ou cette solution devrait prendre dependrait en partie

de la faqon de voir des tribunaux et de 1'interpretation donnee aux lois

fiscales .

L'attitude traditionnelle des tribunaux quant a la determination de

1'assujettissement fiscal consiste, en premier lieu, a fixer le sens de la

loi d'apres certaines regles d'interpretation bien etablies et, en second lieu,

a determiner la portee juridique veritable des transactions et des arrange-

ments du contribuable, puis a decider si ceux-ci tombent sous le coup des

dispositions de la loi .

En ce qui touche la premiere etape, il existe dans les legislations fis-

cales anglaise et canadienne une regle bien etablie selon laquelle les lois

de 1'imp8t doivent @tre interpretees an sens strict, et a la lettre, avec

les acceptions courantes de la langue utilisee, sans tenir compte de 1'es-

prit des dispositions ni de 1'intention presumee du Parlement . La citation

la plus frequente a ce sujet est peut-btre cet extrait du jugement de Lord

Cairns dans 1'affaire Partington v, Attorney-General (traduction) :

"Si la personne dont on cherche a imposer le revenu est atteinte par
la lettre de la loi, il ne faut pas hesiter a la taxer, aussi lourd
que puisse parattre le fardeau fiscal aux yeux du juriste . D'autre
part, si la Couronne, cherchant a recouvrer 11imp8t, ne peut pas

assujettir 1'individu a la lettre de la loi, ce dernier est exonere,
m&ne si, selon toutes les apparences, 1'esprit de la loi devrait
donner lieu a un jugement different . En d'autres termes, 1'admis-
sibilite en matiere legale de ce qu'on appelle une interpretation
conforme a 1'equite, ne s'applique certainement pas a la legislation
fiscale, qui exige une absolue fidelite au mot mene de la loi," 5-1
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Ce passage a 6t6 6voqu6 en termes approbateurs dans des d6cisions subsdquentes

de la Chambre des Lords et de la Cour suprgme du Canada, 9

Selon un commentateur (traduction) : "L'origine de cette regle de la

stricte interpr6tation des lois fiscales n'est pas tres pr6cise . Elle re-

monte sans doute au fait que les juges n'aiment pas les d4fenses futiles

contre des actions civiles, quand celles-ci sont f ond6es sur des questions

d'imp6`t du timbre. Le .principe a probablement 6t6 6tabli surtout comme une

regle imposant a la Couronne le fardeau de la preuve a charge par elle de

montrer clairement 1'afference du statut an litige ." 7/

Dans certains cas relevant de 1'article 21 de la Loi de 1'imp6t sur le

revenu du Canada, des tribunaux canadiens ont pousse a 1'extr Ome 1'applica-

tion du principe de la stricte interpr 6tation . Par example, dans la cause

M.N.R . v, Maclnnes Y, le contribuable avait donn6 de 1'argent et des obli-

gations a son 6pouse . Celle-ci acheta des obligations avec 1'argerrt ; elle

vendit ensuite toutes lea obligations et, avec le produit de cette vente,

elle acheta d'autres biens qu'elle vendit ; avec le produit de cette vente,

elle acheta d'autres biens de rapport . Le fisc cherchait a imposer le re-

venu des biens achetes en dernier lieu it titre de revenus du mari . I1 fut

decid6 que, en vertu de 1'article, seul le revenu provenant des biens trans-

port4s par le mari a sa femme ou des biens y substitues, 6tait imposable ,

a 1'exclusion des biens affect 4 s a une seconde substitution . La taxation

du revenu imposable se limitait donc aux biens faisant 1'objet de la pre-

miere substitution, Comme ce fut si souvent le cas lors de d€cisions fon-

d6es sur une interpr4tation etroite et litterale du texte, qui ne tenait

pas compte de 1'orientation ideologique de la loi, le Parlement reagit im-

m6diatement en adoptant un amendement appropri 6 2/ .

Les tribunaux se r6ferent frequemment au principe de la stricte inter-

pr6tation et sly appuient souvent pour rendre jugement soit en faveur du

contribuable, soit a son d6triment, ce qui ne cadre pas avec 1'objet g4nEral

de la l6gislation ni avec son intention apparente, D'autre part, lea
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tribunaux ignorent parfois la regle ou is modifient afin d'atteindre un re-

sultat sense . Par exemple, dans la cause Settled Estates Limited V. M.R.N. 10

la Cour suprbme a arr6te qu'une fiducie n'est pas tenue pour un "particulier"

lorsqu'il s'agit de determiner si une societe par actions est une societe

personnelle, nonobstant les termes de 1'article 63(2), a savoir : "une fi-

ducie ou succession est censee, pour 1'application de la presente loi ,

16tre un particulier" . Dans la cause M.R.N. v, Pillsbury Holdings Limited

la Cour de 1'Echiquier a restreint le sens des termes generaux "un benefice

ou avantage a ete attribue a un actionnaire par une corporation", qui figu-

rent a 1'article 8(1), pour s'en tenir aux benefices ou avantages attribues

a un actionnaire en tant que tel . Dans d'autres cas, la phraseologie d'une

disposition legislative comporte des ambigu4tes que le tribunal est oblige

de dissiper . Ii le fait habituellement en se referant au contexte et de

fN on a donner une interpretation raisonnable it la disposition L2/.

Au sujet du second point, il existe une jurisprudence abondante a l'ef-

fet que la portee juridique de la conduite et des arrangements d'un contri-

buable doit 'atre determinee sans egard aux mobiles qui 1•',ont induit a re-

chercher 1'evitement fiscal . On affirme souvent qu'un .tribunal s'attache

plus volontiers a la nature plut8t qu'a la forme des transactions du con-

tribuable. C'est dire que le tribunal consacrera l'aspect juridique veri-

table de la transaction et qu'i1 denoncera les transactions fictives . L'ex-

pose qui fait autorite sur ce point a ete emis par Lord Tomlin dans 1'arr@t

I.R.C . v, Duke of Westminster (traduction) :

"Cependant, mise a part la question de contrat dont j'ai traite, on
allegue que, dans les cas d'imp8t, il existe une theorie selon la-
quelle le tribunal peut ignorer le point de vue legal pour considere r
ce qu'on appelle 'le fond de la question', et qu'ici le fond de la ques-
tion reside dans le fait que le rentier est au service du Duc don t
il reqoit une remuneration a peu pres egale a son ancien salaire ou

a ses gages d'autrefois et que, de ce fait, aussi longtemps qu'il
est ainsi au service du Duc, la pension doit ftre consideree comme
un traitement ou salaire. Cette pretendue doctrine (sur laquelle
se sont appare~mnent fondes les Commissaires) semble s'appuyer sur
une interpretation fausse de la terminologie utilisee dans des
causes anterieures . Plus vite on dissipera ce malentendu et on
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etouffera cette pretendue doctrine, mieux ce sera pour tous les in-

teresses, car la doctrine semble impliquer la substitution du 'fil, in=
certain et tortueux de 1'arbitraire''a 'la regle d'or absolument droite
de la 1oi', [4 Inst . 411 . I1 est permis 'a tout homme .d'ordonner ses
propres affaires de sorte que 1'imp6t auquel il est soumis en vertu

des lois qui sly appliquent, soit moindre qu'i1 ne serait autrement .
S'i1 reussit a les agencer en fonction de cet objectif, on ne peut
1'obliger a payer un supplement d'imp8t, mfte si son ingeniosite est
prisee par les Commissaires du Revenu Interieur ou par ses collegues

contribuables . Cette pretendue doctrine du 'fond de la question' me
semble n'etre rien d'autre qu'une tentative pour obliger un homme a
payer, nonobstant le fait qu'i1 a regle ses affaires de telle faqon
que le montant d'imp8t qu'on cherche a. obtenir de lui ne puisse le-

galement lui '8tre reclame ." L3/

En regle generale, le raisonnement tenu dans cet arret est bien vu par

les tribunaux canadiens, et c'est en tenant strictement compte de la situa-

tion juridique du contribuable et de la portee legale de la transaction que

normalement, on determine la mesure de 1'imposition . Autrement dit, les

tribunaux appliquent habituellement a la lettre les termes de la loi fiscale

a toute transaction particuliere, en se fondant sur la portee legale de la

transaction egalement determinee selon la lettre de la loi . C'est la norme

du resultat ou de 1'effet juridique qu'on oppose a celle des repercussions

financieres ou economiques L4/ .

Bien entendu, le tribunal ne reconnattra pas les transactions fictive s

et ne les sanctionnera pas . Lord Tomlin, dans la cause du Duke of Westminster ,

prccisait qu'i1 ne fallait pas interpreter sa declaration precitee comme si-

gnifiant que la forme juridique apparente d'une transaction prime, m@me si

ladite transaction ne vise pas h atteindre une portee legale . Voici c e

qu'i1 declare (traduction) :

"I1 peut evidemment y avoir des cas oil certains documents ne sont pas
rediges de bonne foi, ni destines a @tre respectes mais servent seule-
ment de paravent pour dissimuler une transaction differente, O n
n'allegue ici rien de tel ou d'approchant . Les contrats sont indis-

cutablement de bonne foi et ont ete legalement executes . On ne peut
les ignorer ni les conside.rer comme operant differemment, sous pre-
texte qu'ils ont pour rtsultat de reduire les droits qui auraient
ete payables si d'autres dispositions (designees 'le fond' pour les
besoins de l'argumentation des appelants) avaient ete prises ." 15/

Cette regle a egalement ete appliquee au Canada. Par exemple, dans la cause
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Front & Simcoe Limited v. M.R.N. L6/, la Cour de 1'Echiquier a refuse de

reconnaitre la forme sous laquelle une transaction avait ete effectuee, lors-

qu'elle a constate qu'il s'agissait d'une simulation destinee 'a masquer une

autre transaction-l'argent en question etait cerise etre verse comme dommages-

interifts pour la resiliation d'un bail, mais la Cour decouvrit qu'i1 s'agis-

sait en realite d'un loyer paye d'avance en vertu du bail L7 J .

En temps de crise nationale aigu g , la Chambre des Lords critiquait la

doctrine etablie dans la cause du Duke of Westminster et accablait de sa cen-

sure morale les fervents de 1 1 evitement fiscal . Lord Simon declarait, dans

la cause Latilla v . I.R.C . (traduction) :

"Vos Seigneuries, ces dernieres annees, on s'est beaucoup ingenie dans
certains milieux a mettre au point des methodes de disposition des re-
venus permettant a ceux qui etaient disposes a les adopter de jouir
des avantages de la residence dans ce pays, tout en percevant 1'equi-
valent des revenus precites sans porter leur part du fardeau fiscal

britannique. On peut signaler des arr6ts judiciaires qui rappellent

que, si subtiles et factices que puissent @tre ces methodes, leurs
adeptes ont 'le droit' d'y recourir . I1 n'y a, bien entendu, aucun
doute que ces gens sont dans leur droit, mais ce n'est pas une rai-
son pour que leurs efforts et ceux des specialistes qui leur pretent

assistance en 1'occurrence soient consideres comme une manifestation
d'ingeniosite digne d'eloges ou comme une forme de civisme . Au con-

traire, 1'un des resultats de ces methodes, lorsqu'elles reussissent,
c'est naturellement d'augmenter d'autant le fardeau fiscal qui re-
tombe sur la masse des bons citoyens qui ne tiennent pas a ces pra-

tiques ou qui ne savent pas comment sly livrer," 18

Apr'es la guerre, toutefois, le principe enonce dans la cause du Duke of

Westminster semblait moins odieux a la Chambre des Lords . Ainsi, dans la

cause Vestey's Executors v, I.R.C ., Lord Normand disait (traduction) :

"Le Parlement, dans son souci constant de disputer chaque pouce de
terrain a ceux qui s'emploient a pratiquer 1'evitement fiscal, risque
de ne pas atteindre son but, Les contribuables qui ne cherchent pas
a eviter 1'imp8t en souffrent, ainsi que le Revenu Interieur, Mais

le tribunal n'etendra pas les termes des lois fiscales de maniere a
renforcer les mesures du Parlement et a combler les lacunes de la
legislation . L'evitement fiscal est un mal, mais .il serait le de-

but de maux bien pires si les tribunaux devaient donner une inter-
pretation trop large de la loi afin d'assuj ettir a 1'imp 6t des gens

dont ils reprouvent le comportement ." i2/

En 1955, lorsque la Commission royale d'enqu@te sur 1'imp6t des profits et
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revenu a presente son rapport, elle a declare que "la doctrine qui pre-

vaut dans ce pays" est celle etablie dans la cause du Duke of Westminster .

Il resulte de ces deux attitudes des tribunaux vis-a-vis de la fis-

calite, un traitement de faveur pour le contribuable prudent ou prevoyant

qui, en voyant de pres a ses affaires, peut soustra.ire ses gains a la zone

d'imposition delimitee par un texte statutaire qu'i1 aspire et s'attend a

voir interpreter au sens strict et a la lettre par les tribunaux .• Cepen-

dant, cela joue en m8me temps contre le contribuable, imprudent et moins bon

stratege en affaires, qui se bute a une disposition technique de la loi .

I1 peut encourir un assujettissement fiscal que le legislateur ne lui des-

tinait pas, mais il est pris au piege par 1'effet juridique de sa transac-

tion et par 1'interpretation litterale de la loi .

L'argument en faveur de 1'attitude traditionaliste des tribunaux, c'est

qu'elle assure un certain degre de certitude . Elle permet au contribuable

de planifier ses affaires et de prendre ses decisions en prevoyant dans une

bonne mesure les consequences fiscales . Si les tribunaux devaient, sans une

bonne raison, se departir de 1'un ou 1'autre des principes dont nous avons

parle, ils s'engageraient dans une voie dangereuse . Leurs decisions depen-

draient du point de vue subjectif du juge sur ce que devrait 8tre la loi ou

sur 1'intention du legislateur, plut8t que des mesures formellement arr8tees

par le legislateur .

Nous convenons que les tribunaux ne devraient pas s'ecarter a la legere

du mot m&e de la loi ou de 1'effet juridique d'une operation, lorsqu'ils en

determinent les implications fiscales . Cependant, on peut suggerer que les

tribunaux tiennent egalement compte des principes d'equite dictes par une

situation donnee et du but apparent du Parlement, et qu'ils modifient ou

limitent 1'interpretation strictement litterale, lorsque c'est necessaire

pour arriver a un resultat sense . Un tel comportement faciliterait la mise

au point d'une structure fiscale superieure et plus equitable, tout en
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restreignant la necessite d'introduire tant de modifications destinees a

combler les lsaunes, modifications qui peu a peu alourdissent et compliquent

la loi. Les tribunaux doivent pourtant se referer d'abord 'a la loi, avant

de se prononcer . Leur tdche sera grandement simplifiee si la legislation

est bien conque et consequente .

Aux Etats-Unis

Interpretation des lois fiscales . I1 est enrichissant d'evoquer 1'evolution

de 1'interpretation judiciaire des lois relatives a 1'imp8t sur le revenu

et a 1'evitement fiscal aux Etats-Unis . Les regles d'interpretation sta-

tutaire traditionnelles, anglaises et canadiennes, furent jadis adoptees pa r

les juges des Etats-Unis . Ainsi, dans la cause United States v . Merriam

la Cour supr~me a applique le passage maintes fois cite du jugement de Lord

Cairn dans la cause Partington v . Attorney-General, et dans Gould v . Gould .

La Cour affirme (traduction) :

"Dans 1'interpretation des lois fiscales, la regle etablie interdit
d'etendre par deduction leurs dispositions au-dela du sens clair des
termes utilises et d'elargir leur application de maniere a embrasser
des sujets qui ne sont pas specifiquement indiques . En cas de doute,
elles sont vigoureusement interpretees contre le gouvernement et en

faveur du citoyen." 21

Cette faqon d'interpreter la loi a ete abandonnee depuis . Le point de vue

du juge Stone, dans la cause White v . United States , exprime la tendance la

plus recente (traduction) :

"Nous ne sommes pas impressionnes par 1'argument qui veut, lorsqu'une
question ici jugee est incertaine, que tous les doutes doivent ftre
tranches en faveur du contribuable . C'est Is. fonction et le devoir

des tribunaux de dissiper les doutes . Nous ne voyons pas pourquoi
il faudrait abdiquer ce role dans une cause d'impot plut8t que dans
n'importe quelle autre ou les droits des demandeurs tiennent a 1'in-
terpretation d'une loi, et c'est notre devoir de decider equitablement
de la nature de cette interpretation ." 22

Doctrines judiciaires pour prevenir 1'evitement . Une evolution parallele

s'est operee en ce qui a trait a la regle selon laquelle une personne a le

droit d'administrer ses affaires de maniere it reduire ses impOts . Dans la
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cause United States v, Isham 22/, qui a fait epoque, is Cour supr,@me a sou-

tenu, dans une poursuite pour omission d'apposer un timbre sur un instrument,

que c'etait la forme de 1'instrument, plutOt que sa substance et son effet

qui 1'emportait, et que le timbre n'Etait pas requis . Voici ce que dit la

Cour (traduction) :

"Pour illustrer, rappelons que la Loi sur le timbre de 1862 imposait

un droit de deux cents sur les cheques bancaires, lorsque le cheque
tire 6tait d'au moins vingt dollars . Une personne avisee, ayant un
montant de vingt dollars a payer, s'acquitte tout aussi bien de sa
dette en remettant a son creancier deux cheques de dix dollars chacun .

Elle tire des cheques en paiement de sa dette au montant de vingt
dollars et pourtant elle evite le droit du timbre. Elle adopte cette

pratique et ce systeme de faqon habituelle et constante . Bien que
ses operations privent le gouvernement des droits qu'i1 pourrait rai-
sonnablement s'attendre a percevoir, on ne consid'ere pas que cette
pratique donne prise a 1'accusation de fraude. Le contribuable a
recours a des stratagemes pour eviter le paiement des droits, mais

ces stratagemes ne sont pas illegaux . 11 a juridiquement le droit
de repartir sur plusieurs effets le paiement de la somme due, afin

d'eviter 1'imp8t . Le procede auquel nous avons affaire est de mbme
nature ." 24

Cette doctrine a ete pratiquement abandonnee dans 1'arr@t de la cause

Gregory v. Helvering L5/, Ici, on demandait a la Cour d'interpreter le sens

des dispositions de la Loi sur le Revenu de 1928 touchant une reorganisation

exempte d'imp8t, Mme Gregory, grg.ce it un systeme techniquement parfait, se

livra a une serie d'opLrations dont chacune 6tait exempte d'impot, selon une

interpretation litterale de la loi . Ces transactions devaient avoir pour

effet is realisation d'un profit sur la vente d'actions qui aurait normale-

ment ete imposable. Mais la Cour refusa d'interpreter la loi selon la lettre .

Elle ecarta la forme "subtile et detournee" de la transaction faussement pre-

sentee comme une reorganisation et soutint la position du gouvernement . Ce

faisant, elle exclut specifiquement la question du mobile qui 6tait indubi-

tablement d'eviter 1'imp8t, et fonda sa conclusion sur le fait que la loi

entendait, par reorganisation, une transaction portant sur la poursuite des

affaires de la societe reorganisee. Elle decida, apres cette tentative, que

le stratageme 6tait etranger au dessein general de la loi, La Cour se trou-

va ainsi a faire entrer dans la definition conque par le Congres un element

qui n'y figurait pas, a savoir la necessite d'une raison d'affaires .
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La doctrine de la "raison d'affaires" ne se limite pas aux dispositions

du Code sur la reorganisation, mais s'applique a toute la legislation, Par

exemple, dans la cause Weller v . Commissioner la Cour arr 6te que (traduction) :

"Ainsi, le principe etabli dans 1'affaire Gregory ne se limite pas aux reor-

ganisations de societes mais s'applique plut8t de fa qon generale aux lois fis-

cales federales . Les termes de cette legislation qui decrivent les transac-

tions commerciales doivent etre entendus comme se rapportant a des transac-

tions effectuees pour des motifs commerciaux, ce qui exclut les transactions

effectuees sans autre mobile que celui d'eviter 1'imp6t ." 26/ Le Service du

Revenu Interieur a eu recours a cette doctrine come a une arme a tout usage

pour combattre 1'evitement fiscal . I1 a reussi dans certains cas et echoue

dans d'autres . La portee precise de la doctrine n'est pas absolument claire .

D'apres un commentateur (traduction) :

'bu tracer la ligne de demarcation lorsqu'on delimite les domaines aux-
quels s'applique la doctrine de la raison d'affaires? I1 n'est pas
facile de repondre a cette question, et la chose se complique du fait
que, parmi les juges des nombreux tribunaux de notre pays qui decident
en premiere instance ou en appel des affaires fiscales, il existe de
grandes divergences d'attitudes a 1'egard de cette doctrine, atti-
tudes qui vont de la bienveillance a 1'hostilite declaree,, . Je me

risquerais a avancer ce qui suit a titre d'enonce succinct de la
portee de cette doctrine de la raison d'affaires ; elle est un outil

tout designe pour verifier 1'efficacite d'une transaction du poin t

de vue des impats, lorsque la terminologie, la nature et les buts
d'une disposition de la loi fiscale a interpreter indiquent une
fonction, un dessein et une forme caracteristiques des seules tran-

sactions d'affaires. Bien que les tribunaux n'aient pas enonce la

doctrine en ces termes precis, la plupart des causes qui seront tran-
chees par des tribunaux non hostiles a cette doctrine vont facilement

s'accommoder de cette formulation qui, il me semble, en fait un moye n

sain et utile d'emp@cher la deformation et le mauvais usage de la loi ." 27

Deux autres doctrines judiciaires americaines visant 1'evitement fiscal

sont a relever . La premiere est la doctrine de la " transaction par etapes",

d'apres laquelle un redressement pour le compte d'une societe est considere

comme un tout . Mfte si ce redressement s'eff ectue en plusieurs etapes dont

chacune, envisagee isolement, serait exempte d'imp8t, 1'operation entiere ne

sera pas exempte d'imp8t si, globalement, elle ne satisfait pas aux exigences

de la loi . Cette doctrine est illustree dans la cause Helvering v. Elkhorn

Coal Co , L8/ En 1'occurrence, la Societe M desirait acquerir 1'actif
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d'exploitation de la Societe E, mais sans ses placements qui etaient impor-

tants . Sur ce, E mit sur pied la Societe X, a laquelle elle transfera tous

ses placements . X emit toutes ses actions a E qui les distribua a ses action-

naires. E transfera ensuite le reste de son actif a M en contrepartie d'ac-

tions de M; E fut dissoute et les actions de M furent distribuees aux ac-

tionnaires de E. La defense soutint que chacune des etapes de cette ope-

ration etait exempte d'impot . Le tribunal decida cependant qu'il fallait

considerer 1'operation dans son ensemble et que le transfert des biens d'ex-

ploitation de E a M n'etait pas exempt d'imp8t, du fait qu'i1 ne s'agissait

pas la du transport de presque tous les biens de E, comme 1'exigeait la loi .

La derniere doctrine, celle de la Portee economique des transactions ,

a ete appliquee dans un certain nombre de cas pour prevenir 1'evitement fis-

cal. En resume, le tribunal tient compte des considerations economiques et

non pas seulement des formalites Juridiques, telles que contrats, titres de

propriete, etc ., de maniere a distinguer "la substance" de "la forme" ou

"le factice" de "1'authentique" . En determinant le caractere reel ou fic-

tif d'une transaction,par exemple une dette d'inter'6t ou la propriete d'une

masse fiduciaire, la cour a adopte un critere economique, rejetant les cri-

t eres juridiques : contrat dans le premier cas et titre de propriete dans

le second. Selon un commentateur, la consideration de la portee economique

par les tribunaux a probablement produit son plus grand effet dans le cas

de 1'imposition des revenus femiliaux, en particulier dans le traitement des

fiducies familiales . Ainsi, dans une cause, on a use de cette doctrine pour

mettre en echec 1'evitement fiscal par le truchement d'une fiducie a court

terme; on a impose le revenu de cette fiducie entre les mains du donateur

qui conservait les pouvoirs de gestion de la fiducie, et non pas entre celles

du beneficiaire : la cour refusait de reconnaltre que le donateur avait cesse

d'ftre proprietaire de la masse lors la creation de la fiducie. Selon

Hellerstein, "le fait de se fonder sur des facteurs economiques pour com-

battre 1'evitement fiscal constitue la barriere judiciaire la plus souple et
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la plus difficile a contourner que nous ayons emrisagee pour lutter contre

1'evitement ; inevitablement, ce procede a ete accueilli et applique de faqons

tr'es diverses par les juges." 29-/

L' ATTI'iUDE DU L~GISLATATR VIS-A-VIS
DE L'tVITBdENT FISCAL

Devant 1'attitude adoptee par les tribunaux quant a 1'interpretatio n

et a 1'application des lois fiscales, 1'action visant a combattre 1'evitement

fiscal doit proceder d'abord du legislateur . Les methodes que peut adopter

le Parlement pour combattre 1'evitement se classent facilement en quatre

categories :

1 . la "methode specifique" qui vise a edicter des dispositions particu-

lieres definissant avec precision le genre de transaction vise et

prescrivant avec la meme precision les consequences fiscales d'une

telle transaction ;

2. la "methode generale" qui vise 1'etablissement d'une disposition gene-

rale assujettissant a 1'imp8t des transactions qui sont definies de

faqon generale;

3. la "methode des transactions non effectuees a distance" qui s'applique

dans certains types de transactions, lorsque les parties en cause ne

traitent pas entre elles a distance et qui prevoit des consequences

fiscales differentes de ce qu'elles seraient autrement ;

4, la methode du "contr8le administratif" qui tend 'a accorder des pouvoirs

etendus a un fonctionnaire ou a un tribunal administratif afin de faire

obstacle aux transactions qui visent a 1'evitement fiscal .

Dans son souci de disputer chaque pouce de terrain a 1'ingeniosite et it

1'imagination des contribuables qui s'emploient a reduire leur assujettisse-

ment a 1'imp8t, le Parlement a edicte des dispositions qui se classent dans

ces quatre categories . Dans certains cas, ces efforts se sont averes
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insuffisants et tardifs. Dans d'autres, ils sont alles au-dela de ce qui

etait necessaire et ont frappe d'une peine ou interdit des transactions con-

clues de bonne foi, au mgme titre que celles qui etaient condamnables ,

Methode "specifique "

Dispositions specifiques . Plusieurs dispositions de la Loi de 1'imp6t sur

le revenu regissent des formes particulieres de transactions visant a eviter

1'imp9t . Par exemple, les articles 21 et 22, qui traitent des transferts de

biens au sein d'une mame famille, sont destines a eviter le fractionnement

du revenu par le moyen de transferts de biens aux conjoints et aux mineurs

de moins de 19 ans .

L'article 24 stipule que si on reqoit un titre en paiement d'un interft,

d'un dividende ou dune autre dette, la valeur de ce titre sera incluse dans

le calcul du revenu du beneficiaire . L'ob3et de cet article est de rendre

inapplicable la doctrine selon laquelle une promesse de paiement ne consti-

tue pas un paiement; 1'article vise egalement a emp@cher 1'evitement fiscal

au moyen de 1'emission de titres mobiliers de valeur pour remplacer un ve-

ritable paiement .

L'article 25 est un autre exemple de mesure legislative dirigee contre

11evitement fiscal. I1 s'agit, en 1'occurrence, de genres particuliers de

paiements d'un employeur a un employe qui, en vertu de 1'article, sont cen-

ses constituer une remuneration de services .

On trouve d'autres exemples de 1'utilisation de la methode "specifique"

pour combattre 1'evitement fiscal, dans les paragraphes (2) a(9b) inclu-

sivement des articles 28 et 105B, relatifs a des paiements de dividendes

preleves sur le surplus designe d'une societe .

Appreciation de la methode "specifique" : ses avantages . Suit un resume des

avantages de la methode "specifique" .
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En premier lieu, on peut soutenir qu'i1 faudrait d6finir 1'assujettisse-

ment d'un individu a l'imp8t en termes explicites empreints de 1'autoritd du

Parlement et que ce pr6cepte West pas observE lorsque la r4glementation de

la lutte contre 1'46vitement fiscal se limite 's quelque d6claration g6ndrale

de principe touchant 1'4vitement, surtout lorsque 1'application du principe

et le redressement de 1'imp8t qui en d6coule sont laiss6s a la discr6tion du

Minist'ere ou a quelque autre organisme. S'i1 adopte des dispositions gdnd-

rales ou discrftionnaires, le Parlement ne sait pas dans quelles circons-

tances elles seront appliqu6es, ni quelle extension on pourra leur accorder .

En second lieu, lorsque des dispositions sp6cifiques sont 6dict6es en

vue de pr6venir 1'6vitement fiscal, leur application est relativement claire

et nette et elles apportent un 616ment de certitude dans la l6gislation . Si

elles s'averent insuffisantes, on peat toujours lea amender .

La Commission royale d'enqufte du Royaume-Uni sur 1'imposition des b d-

n6fices et revenus a explicitement rejet6 tout dcart au r6gime suivi en con-

formitd des termes de la loi du Royaume-Uni qui comporte des mesures d d-

taill6es pour combattre lea diverses formes d'4vitement fiscal . La Commis-

sion en est venue a la conclusion que lea dispositions sp4cifiques de la loi

britannique suffisaient a pr6venir la plupart des formes d'6vitement et

qu'elles avaient W renforcdes par de nombreux arr2ts suppldtifs des tri-

bunaux. La Commission a estimLK que de toute faqon, "le not 'dvitement' n'a

pas de sens prdcis ou qu'en tout cas i1 ne d6signe pas une activit6 qui soit

mal vue en toutes circonstances" .

Appreciation de la m6thode "sp4cifique" : sea inconv6nients. Premierement,

comme ii est impossible de pr4voir tous lea maneges aboutissant a 1'6vite-

ment fiscal, lea dispositions particulieres ne peuvent donner de rdsultats

que dans la mesure ou lea l4gislateurs et lee r6dacteurs des projets de loi

sont eux-mt nes en mesure de pr4voir lee moyens que peuvent exploiter lea con-

tribuables en vue d'4viter 1'imp3t . Les dispositions particulieres de la

l6gislation canadienne out 6td loin de rdussir a d6jouer complIetement lea
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procedes utilises pour eviter 1'imp 6t : lea operations de "depouillement du

surplus" ont persiste ouvertement jusqu'au jour ou le Parlement a eu recours

a la discretion ministerielle en 1963 ; les modifications successives appor-

tees aux dispositions touchant les "societes associees" n'ont pas pu ins-

taurer de contr6le satisfaisant avant 1'adoption de la legislation correc-

tive de 1963 accordant au Cabinet des pouvoirs discretionnaires ; plusieurs

modes de "fractionnement du revenu" ont echappe aux mesures de l'article

21, ~O/

En second lieu, la legislation visant des tactiques determinees d'evi-

tement cree souvent de nouvelles lacunes . C'est dire que la particularisation

engendre 1'evitement. I1 va sans dire que la portee de cet inconvenient re-

pose en grande partie sur la competence du redacteur de la loi . Voici un

commentaire interessant qui resume 1'experience acquise aux Etats-Unis

(traduction) :

"Apres un certain nombre d'annees, le Tresor et le Congres decouvrirent
combien la pratique de 1'evitement etait largement repandue . Le re-
cours aux amendements statutaires fut adopte comme moyen de 1'enrayer ;

des dispositions particulieres furent edictees en vue de prevenir des
formes bien precises d'evitement . Mais,,,la particularisation des lois
laisse moins de jeu a 1'interpretation des tribunaux ; de ce fait, meme

si on elimine un stratageme particulier, on ne diminue .pas pour autant

1'evitement en general . En d'autres termes, la particularisation at-

teint son objectif immediat sans se rapprocher de 1'objectif ultime .

Elle gagne les batailles mais perd lea guerres . Aussi, a mesure

qu'ils votaient des amendements a profusion, lea legislateurs decou-
vraient qu'en comblant une breche, ils se trouvaient souvent, par

une nouvelle mesure, a en ouvrir une autre tout a cote . Le Congres

etait en train de mener une lutte perdue d'avance quand la Cour su-
prl~me vint a son aide dans 1'affaire Gregory. Les contribuables de-

venaient de plus en plus hardis et audacieux et, avec une confiance
fondee sur lea precedents, ils s'appuyaient sur la doctrine selon
laquelle la loi ne signifie que ce qu'elle enonce expressement, pour
profiter de toute combinaison s'attachant a la lettre de Is. loi . En

general, lea tribunaux de premiere instance justifiaient cette con-

fiance, mais apres 1'arr@t tranchant 1'affaire Gregory , 1'abces de
1'evitement se trouva considerablement degonfle, Les contribuables

s'aper qurent qu'on ne pouvait plus se cacher derriere le sens litte-
ral de la loi," Ili

En troisieme lieu, la methode "specifique" peut engendrer des injus-

tices lorsque le redacteur de la loi, desireux d'atteindre tous ceux qui

evitent le fisc, tend un filet trop vaste et fait ainsi des prises qu'il
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ne s'etait jamais propos4es . Neanmoins, les termes de la loi sont d'une

telle pr6cision qu'ils ne permettent pas aux tribunaux de venir au secours

du contribuable par 1'interpr 6tation du texte, car, plus la loi se pr6cise,

plus la latitude se retr4cit . Ainsi, 1'article 139(5), (5a) s(5d), et (6),

ou sont design€es sp6cifiquement les personnes qui sont cens 4es ne pas trai-

ter a distance, s'applique souvent a des personnes qui en realit d traitent

a distance et, dans ces cas, il peut fort bien devenir inique . Un commen-

tateur a expose la difficult 6 et formul6 la solution suivante : (traduction)

"Les redacteurs de la loi, dans leur acharnement contre les champions
de 1'evitement, ont cerne, dans le cadre de la loi, probablement sans
le vouloir, des situations qu'on n'avait jemais eu 1'intention d'y
faire entrer, ce qui devient evident lorsque la lumiere se fait .

C'est peut-ftre la la plus grave incommodite de la tendance actuelle
a la particularisation . Aux termes de la Loi de 1937, de nombreuses
soci6tes a capital-actions de caractere absolument r€gulier, et fai-
sant affaires tant au pays qu'a 1'etranger, se trouvent emprisonnees
dans 1'acception de 'holding personnel' et doivent faire face a des
imp8ts ruineux. La terminologie utilis4e est si pr6cise et si spE-
cifique qulil est impossible de rem6d.ier au sort de ces societes par
1'interpretation de la loi . Le r6sultat final est donc de cr6er de
plus grandes in€galit6s alors que le but avoue est de faire dispa-

raftre ces dernieres,,,Mais, dans le domaine des pretendus 'abus' ., .
on laisse entendre, avec quelque h€sitation, que les r6sultats se-
.raient peut-etre meilleurs si on utilisait un langage moins limi-

tatif et, partant, plus g4n€ral, m@me an d€triment de 1'exactitude,,,
Dans ce champ plut8t restreint, ne serait-il pas opportun d'offri r
au Tr6sor et aux tribunaux une langue un peu plus souple et sus-
ceptible d'une application rationnelle devant des situations qu'on

ne peat pr4voir lors de la redaction de la loi? D'une part, cette
plus grande souplesse tendrait a corriger ce qu'on appelle les 'abus',
en dissuadant les particuliers de s'engager dans des combinaisons
dont be succes deviendrait fort al6atoire a cause mfte de cette sou-
plesse, qui rendrait dangereuses de telles tactiques ; d'autre part,
cette flexibilit4 permettrait d'exclure, des dispositions prohibi-

tives, les transactions tout a fait normales et r6gulieres," 12J

En quatrieme lieu, un vocabulaire tres sp6cifique visant certains ma-

neges d'dvitement bien caract6ris€s favorise celui qui cherche a6viter 1'im-

p8t, "parce qulil d6finit pour lui 1'obstacle qulil doit s'inganier a con-

tourner", affirme la Commission royale d'enqufte du Royaume-Uni sur 1'Im-

position des Bdn6fices et Revenus . La Commission critique aussi la tendance

des redacteurs de la loi qui, pour r6soudre ce probleme, dressent des dis-

positions legislatives dans une langue de plus en plus vague et impr4cise,

dans 1'espoir de couvrir quelque situation impr6vue ; or, c'est la solution
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proposee dans le troisieme argument, qui precede, pour corriger 1'inegalit e

et 1'injustice dont il est question dans ce paragraphe .

En cinqui'eme lieu, c'est a la legislation contre 1'evitement fiscal que

nous devons en grande partie 1'obscurite de la loi, car cette legislation

est souvent formulee en un style tortueux et obscur, d'une complexite et

d'une difficulte sans egales . On peut citer comme exemples les articles 139,

(5) a(6) inclusivement, 39, (4) a(7) inclusivement, 28, (2) a(9b) inclu-

sivement, et 105B, 105C et 139A. La Commission royale d'enquete du Royaume-

Uni a recommande d'apporter a la legislation des modifications "qui 1'abre-

geront et la rendront plus precise" . I1 serait facile d'abreger la legis-

lation, mais il peut 16tre difficile de la rendre du m~ne coup plus precise .

Methode "generale "

Utilisation de dispositions generales . Par suite de l'impossibilite de pre-

voir toutes les methodes possibles d'evitement fiscal, et peut-btre aussi

dans le but d'obvier a certains inconvenients de la methode "specifique"

exposee plus haut, le Parlement a edicte dans des termes generaux un bon

nombre de dispositions qui ne visent aucun expedient ou aucun stratageme

precis . La raison d'ftre de telles dispositions est bien exposee dans un

jugement australien recent: (traduction)

"I1 est peut-6tre inevitable, dans une societe Apre au gain, que
1'imposition soit jugee comme un fardeau dont ceux qui y sont sujets
cherchent a se soustraire par tous les moyens legaux possibles . C'est
ce qu'on appelle d'ordinaire 1'evitement fiscal, qui reussit lorsque
par suite de certaines manoeuvres, ce qui pourrait @tre impose sort
du champ d'application des lois fiscales . De plus, a defaut d'un e

loi speciale, une operation authentique ne perd pas son effet ju-
ridique parce qu'elle a ete executee dans le but d'eviter, de li-
miter ou de retarder le paiement de 1'imp6t . C'est la reconnaissance
de ce principe qui explique que le legislateur tende un filet serre
pour dejouer les tentatives de ceux qui veulent eviter 1'impo^t . Des
qu'on a obture une fuite qui donnait lieu a des pertes de revenus
fiscaux, on risque fort de decouvrir un autre faux-fuyant ; aussi,
tant qu'i1 se contente de boucher les trous, le legislateur se trouve
toujours un pas en arriere des contribuables recalcitrants et de leurs
ingenieux conseillers . I1 n'est donc pas surprenant que le Parlement
sit parfois cherche a prevenir 1'evitement fiscal par des disposi-

tions generales entravant 1'utilisation de procedes qui, sans ftr e
des impostures, visent a eviter des obligations fiscales normales ." ~
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L'article 16(1) de la Loi prevoit qu "un paiement ou transport de biens

effectue selon les instructions du contribuable, ou avec son consentement,

a quelque autre personne a 1'avantage du contribuable ou constituant un

avantage que le contribuable a voulu faire conferer a 1'autre personne, doit

btre inclus dans le calcul du revenu du contribuable, dans la mesure ou il

le serait si le paiement ou le transport lui avait ete fait," A notre avis,

le but de cette disposition est clair et elle est redigee en termes assez

generaux pour laisser aux tribunaux une marge d'interpretation et d'appli-

cation tenant compte des circonstances propres a chaque cas . Une mesure de

ce genre devrait rester dans la loi .

Les dispositions contre 1'evitement fiscal qui figurent dans la Loi de

1'imp8t sur le revenu peuvent se ranger dans un certain nombre de categories

ou de methodes exposees plus bas, I

Determination par le "caractere raisonnable" . Un certain nombre d'articles

de la Loi de 1'imp8t sur le revenu sanctionnent la reconnaissance de cer-

taines transactions a des fins fiscales, dans la mesure ou ces operations

sont raisonnables, s ans tenir compte de leur forme ou de leur effet j uridi-

que . Par exemple, 1'article 7(1), exige 1'inclusion d ans le revenu de " . . .la

fraction d'un paiement effectue en vertu d'un contrat qui peut raisonnable-

ment ftre considere comme paiement d'interft ou autre paiement a titre de

revenu" . Cette disposition a recemment ete appliquee dans le cas de la

vente d'une ferme a un prix plus eleve que ceux payes pour d'autres fermes

de la region et qui etait payable en huit ans par versements sans interet 34/.

L'article 1l(1)c) ne permet de deduire dans le calcul du revenu que le

montant raisonnable d'un paiement d'interfts . L'article 12(2) interdit la

deduction d'une somme deboursee ou depensee, sauf si cette somme etait rai-

sonnable dans lea circonstances .

L'article 20(6)g) prevoit 1'allocation d'un prix requ, en partie pou r

des biens susceptibles de depreciation et appartenant a une categorie prescrite,
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et en partie pour d'autre chose . I1 prevoit que le produit de la dispo-

sition des biens susceptibles de depreciation est "la fraction du montant

qui peut btre raisonnablement consideree comme etant la cause ou considera-

tion de cette disposition" .

On remarquera qu'un certain nombre de ces mesures ont trait 'a des types

particuliers d'operations ou d'encaissements . Cependant, leur application

depend d'un terme general, le mot "raisonnable", qui accorde aux tribunaux

une certaine latitude dans 1'exercice de leur discretion . Pour cette rai-

son, on peut les classer dans la categorie des mesures legislatives fondees

sur la "methode generale" plutat que sur la "methode specifique" de lutte

contre 1'evitement fiscal .

Reduction indue et factice du revenu . L'article 137(1) prevoit que, dans le

calcul du revenu aux fins de la Loi de 1'imp8t sur le revenu , aucune deduc-

tion ne peut ftre appliquee a un debourse ou a une depense relatifs a une

transaction ou operation qui, si elle etait permise, reduirait "indflment"

ou "de fa~on factice" le revenu . L'article laisse aux tribunaux le soin de

determiner ce qui constitue une reduction indue ou factice du revenu et ne

fournit aucun critere de determination .

Remarquons que la Commission royale d'enqu iate du Royaume-Uni a critique

une disposition britannique visant 1'evitement fiscal . Cette disposition

frappait les transactions "factices" et les operations "factices", La Com-

mission a souligne que (traduction) ",,,une operation n'est pas correctement

qualifiee de "factice" si elle a des consequences juridiques ponderables ,

a moins qu'on ne puisse etablir un genre de norme indiquant ce qui est

"naturel" a cette meme fin. De telles normes ne sont pas faciles a discer-

ner," 3 .~l

La portee et le sens de 1'article 137(1) n'ont pas ete delimites d'une

faqon claire et precise par les tribunaux qui ont eu peu d'occasions de s'en

occuper. Le Ministre s'est appuye avec succes sur cet article dans an moins
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trois cas ~6/. Le sens du terme "factice" n'a ete precise dans aucun de

ces cas . Dans la cause Shulman , le juge suppleant Ritchie declaraitc "Dans

le contexte present, 'artificiellement' signifie 'non naturel',--'oppose a

ce qui est naturel' ou 'qui ne correspond pas a la normale'," L7J On re-

marquera que 1'article 12(2) de la Loi interdit de deduire les depenses qui

ne sont pas raisonnables . L'article 12(1)a) interdit de deduire les depen-

ses qui ne sont pas encourues en vue d'obtenir un revenu . L'article 12(1)h)

interdit de deduire les frais personnels ou de subsistance . Etant donne

ces dispositions et vu la difficulte de determiner ce qui est factice, i l

paraft probable que 1'article 137(1) serait rarement tenu pour applicable

et cela, dans des cas extrftes . I1 peut neanmoins avoir un effet preventif

et on devrait le conserver .

La notion de benefice dans la determination du revenu . Plusieurs articles

de Is. loi prevoient qu'un contribuable est tenu d'inclure dans son revenu

certains "benefices" ou "avantages" . Par exemple, 1'article 5(1)a) inclut

dans le revenu d'une charge ou d'un emploi la valeur de tous les benefices

(sauf quelques .exceptions) que 1'employe touche ou dont il jouit dans le

cours ou en vertu de sa charge ou de son emploi . L'article 8(1)c) exige

qu'un actionnaire inclut dans son revenu la valeur d'un benefice ou d'un

avantage (sauf certaines exceptions) qui lui a ete attribue par une societe .

L'article 65(1) prevoit 1'inclusion dans le revenu de "la valeur de toutes

les prestations (autres qu'une distribution ou un paiement de capital) ver-

sees a un contribuable pendant une annee d'imposition, en provenance ou en

vertu d'une fiducie, d'une succession, d'un contrat, d'une entente ou d'un

pouvoir de designation" .

L'article 137(2) prevoit que chaque avantage confere a un contribuable

du fait d'une ou de plusieurs ventes, echanges, declarations de fiducie ou

autres operations de quelque nature que ce soit, sera considere come un

paiement au contribuable d'un montant egal a celui de 1'avantage confere,

La valeur de 1'avantage peut gtre imposee de diverses fa qons "selon les
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circonstances" . Elle peut @tre incluse dans le revenu de la personne qui

reqoit cet avantage, S'il est confere a une personne non residante, 1'avan-

tage peat ftre imposable selon les dispositions de la Partie III de la loi .

Ou bien, ii peut ftre impose a titre de don en vertu de la Partie IV qui a

trait a 1'imp8t sur les dons . Une fois 1'imp8t ainsi etabli pour une tres

large categorie d'avantages, 1'article 137(3) prevoit qu'aucun avantage n'est

cense avoir ete confere si les parties ont traite a distance, si 1'operation

a ete conclue de bonne foi et si plusieurs autres conditions sont remplies .

L'article 137(2) est declare applicable nonobstant la forme ou 1'effet ju-

ridique des operations et qu'i1 y ait eu ou non intention d'eviter ou d'elu-

der des impots .

Le texte de cette disposition est loin d'ftre clair . I1 est si vague

et si general qu'on ne le considererait probablement applicable que dans

des cas extrbmes et, m@me alors, il serait difficile de determiner de quel

genre d'impot on doit frapper le contribuable . Pour connaitre son sens pre-

cis, il nous faut attendre 1'interpretation des tribunaux qui jusqu'ici n'ont

presque pas eu 1'occasion de sly arrifter, L'article ne semble pas avoir beau-

coup contribue a diminuer 1'evitement fiscal, bien que son effet soit dif-

ficile a evaluer .

Methode des "transactions non effectuees a distance "

L'une des presomptions sous-jacentes a la loi de 1'imp8t sur le revenu,

c'est que lea profits ou gains realises par un contribuable peuvent se cal-

culer en termes d'argent et qu'un tel calcul constitue une assiette appro-

priee a 1'imposition parce que ces profits ou gains resultent du jeu des

forces du marche sur lesquelles le contribuable n'a aucun pouvoir . Dans la

plupart des cas, cette presomption se defend, mais elle ne s'applique pas

lorsqu'un contribuable, seul ou de connivence avec d'autres, arrive a mani-

puler ou a dominer les forces dont dependent sea profits ou gains et parvient

ainsi a reduire le volume prevu de son revenu . Ce genre d'evitement fiscal

constitue une difficulte perpetuelle et il entratne inevitablement
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1'elaboratipn d'une serie de dispositions statutaires et administrative s

destinees ~, le combattre .

L'un des serieux aspects du probleme de 1'evitement fiscal, qui touche

particulierement le domaine des affaires, surgit lorsque les parties a une

transaction, au lieu d'ftre opposees sur le plan des inter@ts economiques,

ce qui est courant, ont au contraire, par suite de relations particulieres

entre elles, un interbt economique commun qui leur permet de formuler les

termes de la transaction de maniere a encourir le minimum d'imp8t sur le re-

venu. Lorsque des personnes se trouvent dans cette situation, on dit qu'elles

fie traitent pas ensemble "a distance" et les transactions effectuees entre

elles sont dites "transactions non effectuees a distance" .

La Loi de 1'imp8t sur le revenu ne contient pas de definition exhaustiv e

des transactions "effectuees a distance" ou "non effectuees it distance" .

Cependant, 1'article 139(5) stipule que "des personnes liees" sont reputees

ne pas traiter entre elles a distance . Parmi les "personnes liees", on

compte les particuliers unis (dans la mesure precisee) par les liens du sang,

du mariage ou de l'adoption ; une societe et une personne qui administre celle-

ci seule ou avec d'autres membres d'un groupe lie, et les societes soumise s

a un contr8le commun. I1 est stipule que, si deux parties ne sont pas liees

entre elles, c'est une question de fait que de savoir si elles traitent en-

semble a distance . I1 n'y a jusqu'ici pas de jurisprudence considerable sur

la faqon de determiner si des personnes qui ne sont pas liees traitent reel-

lement a distance . Cependant, il ne semble pas que le simple interft commun

a maintenir les imp8ts au niveau le plus bas possible prouve en soi que les

parties ne traitent pas a distance .

En general, la legislation devrait avoir pour objet, entre autres choses,

de prevenir 1'evitement fiscal realise au moyen de transactions non eff ec-

tuees a distance et conclues dans des conditions differentes de celles qui

auraient prevalu entre des personnes independantes traitant entre elles a

distance. Cependant, on devrait pouvoir negocier certaines formes de tran-

sactions non effectuees a distance sans encourir de consequences fiscales,
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lorsque celles-ci ont simplement pour objet une modification de forme ou

d'organisation sans profit economique reel. Cela s'applique en particulier

lorsque s'effectue une reorganisation technique au sein d'un groupe de socie-

tes associees, lorsqu'un droit de propriete est concretise par la constitu-

tion d'une societe et a 1'occasion de certains genres de transactions passees

entre des societes associees . Nous etudions ces cas au chapitre 15 .

Nous avons bon espoir que le nombre de dispositions relatives aux tran-

sactions non eff ectuees a distance serait reduit, si nos propositions de

modifications an regime fiscal etaient adoptees . Cette conclusion decoule

d'un certain nombre de caracteristiques de nos propositions . Les transac-

tions an sein d'une unite familiale seraient exemptes d'impats et lea reve-

nus touches par tous les membres d'une famille seraient unifies pour le cal-

cul de 1'imp8t . Cela eliminerait 1e besoin de certaines de ces dispositions

ou du moins reduirait le champ de leur application . De m'dme, le fait de per-

mettre aux societes associees de produire leurs declarations de revenus sous

une forme consolidee corrigerait dans une large mesure leur penchant aux

transactions factices effectuees entre elles. L'abolition des taux pro-

gressifs pour les societes mettrait fin a la necessite de dispositions vi-

sant les'societes associees, dispositions qui s'apparentent de tres pres a

celles portant sur les transactions non effectuees a distance . Neanmoins,

il y a sOxement des circonstances ou il resterait necessaire de legiferer

en matiere de transactions non eff ectuees a distance . 21 en serait ainsi

surtout dans les cas de transactions non effectuees a distance entre des

residents canadiens et des non-residents .

On soutient parfois, et on a fait valoir cet argument devant nous, que

la presomption absolue selon laquelle des personnes liees ne traitent pas

entre elles a distance est injuste, et que lea contribuables qui sont "lies"

selon la loi devraient avoir le droit de demontrer qu'en fait ils traitent

entre eux a distance. A notre avis, il devrait y avoir presomption absolue

que les societes soumises a une direction commune ne traitent pas entre elles
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a distance. I1 devrait aussi y avoir presomption absolue que des conjoints

vivant ensemble ne traitent pas entre eux a distance et qu'ils ne traitent

pas a distance avec leurs enfants, que leurs enfants vivent ou non avec eux .

Cependant, nous sommes d'avis que, dans le cas de transactions entre freres

et soeurs qui ne vivent pas avec leurs parents, et entre beaux-freres et

belles-soeurs, il ne devrait y avoir qu'une presomption refutable, quant a

1' eicistence de transactions non effectuees a distance .

De faqon generale, les dispositions actuelles de la loi touchant lea

transactions non effectuees a distance se classent en quatre categories :

(1) lea dispositions qui prevoient le redressement des termes des transac-

tions aux fins de 1'imp8t ; (2) les dispositions qui, an lieu de redresser

les termes d'une transaction, imposent lea benefices ou avantages qui en de-

coulent; (3) lea dispositions qui, aux fins de 1'imp6t, ignorent ou examinant

une transaction de maniere a emp0cher ou a compenser lea consequences fis-

cales factices qui en resulteraient autrement ; et (4) les dispositions qui

influent sur lea consequences fiscales d'une situation en plaqant toute s

les personnes qui ne traitent pas a distance sur le m~me pied que si elles

etaient une seule et m@me personne . Nous allons examiner l'une apres 11autre

ces quatre categories ,

1. L'article 17 contient des dispositions stipulant que lorsqu'un con-

tribuable est partie a une transaction qui n'est pas effectuee a

distance, il est cense avoir requ ou paye la juste valeur marchande

en retour des produits ou des services en cause . Cependant, ces dis-

positions n'englobent pas toutes les possibilitcs . Le paragraphe (1)

precise qu'un contribuable qui a achete, lors d'une telle transaction,

quelque chose s un prix superieur a sa juste valeur marchande sera

cense avoir paye la juste valeur marchande . Le paragraphe (2) pre-

voit que si un contribuable a vendu quelque chose a un prix inferieur

a sa juste valeur marchande lors d'une transaction de ce genre, il

passera pour avoir requ telle valeur marchsnde . On remarquera que
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chacun de ces paragraphes n'applique le critere de la juste valeur

marchande qu'a une partie a la transaction et que 1'autre partie n'a

pas le droit de faire un redressement equivalent dans ses comptes

d'impBts . Cela semblerait imposer un desavantage injuste aux parties

a une transaction visee par le paragraphe (1) ou le paragraphe (2) .

Les paragraphes (5) et (6) prevoient que, si lea biens d'une societe

ont ete attribues a des actionnaires, lors de la liquidation de celle-

ci ou autrement, ladite societe est censee avoir rer,u la juste valeur

marchande de ces biens . Le paragraphe (7) prevoit en fait que les pa-

ragraphes (2) (5) et (6) ne sont pas applicables a des biens depre-

ciables qui font specifiquement l'objet de 1'article 20(4) auquel

nous nous reportons plus loin . Les paragraphes (3) et (4) ont trait

a des loyers, redevances ou autres paiements afferents a 1'usage de

biens ou a 1'utilisation de services, lorsque la transaction est effec-

tuee entre un contribuable resident et un non-resident avec qui le

contribuable ne traite pas a distance . I1 n'existe aucunes disposi-

tions analogues pouvant s'appliquer a des transactions semblables entre

residents .

A notre avis, des dispositions comme celles de 1'article 17 son t

de bon aloi, sous reserve de ce qui suit : .

a) lorsqu'une transaction entre personnes qui ne traitent pas s

distance est redressee aux fins de 11impo`t, en vue de tenir

compte de la juste valeur marchande ou de donner a la tran-

saction un "caractere raisonnable", les redressements devraient,

sans necessairement '8tre de montants egaux, comporter un re-

dressement approprie a chaque partie ;

b) des dispositions telles que celles des paragraphes (3) et (4)

devraient tenir compte des transactions entre residents aussi

bien que des transactions entre residents et non-residents .

Elles devraient s'appliquer au payeur et an beneficiaire, dans
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tous les cas, afin que les deux parties a la transaction ob-

tiennent des redressements a 1'avenant des circonstances ;

c) les dispositions devraient viser les dons aussi bien que les

ventes . Elles devraient egalement s'appliquer lorsque des ser-

vices'sont rendus ou que des biens deviennent accessibles sans

compensation ou encore contre une compensation trop faible ou

trop elevee;

d) les dispositions ne devraient pas s'appliquer a. des transactions

qui prennent la forme de reorganisations ou de transferts exempts

d'imp8t .

2. La seconde categorie comprend des dispositions qui imposent les bene-

fices ou les avantages decoulant des transactions non effectuees a

distance . La plus importante disposition de ce genre est indubita-

blement 1'article 137(2), dont il est question plus haut . Comme nou s

• 1'avons dit, cette mesure est si large, si generale et si vague dans

son application qu'elle est susceptible d'avoir une faible portee

pratique. Nous croyons qu'i1 sera necessaire de maintenir des dis-

positions de ce genre, mais elles devraient mieux specifier les cir-

constances propres a leur application . En ce qui touche les benefices

ou avantages conferes a des non-residents, il faudrait leur menager

une disposition distincte de toute disposition ou dispositions re-

latives a des benefices requs par des residents ,

3 . La troisieme categorie comprend des dispositions qui, aux fins de

1'impat, ignorent ou examinent une transaction de maniere a emp@cher

ou a compenser les consequences fiscales factices qui en resulteraient

autrement. Comme exemple de ce genre de disposition, on peut citer

11article 20(4) qui contient des regles de determination du coflt en

capital et du co4t en capital non deprecie de biens amortissables,

acquis par un contribuable, de quelqu'un avec qui il ne traite pas
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a distance. Le but et 1'effet essentiels de ces regles sont de pre-

venir 1'inflation du prix co4tant des actifs amortissables sur les-

quels on peut reclamer l'allocation du coAt en capital . Bien que le

vendeur puisse realiser un gain de.capital exempt d'imp0t si on peut

demontrer que la valeur de 11actif an moment du transfert depasse son

cout initial, il est sujet a la .recuperation de 1'amortissement lors-

que le prix depasse le coflt en capital non deprecie . Quel .que soit

le prix paye, 1'acheteur n'a le droit de prendre en ligne de compte

a des fins d'amortissement aucun montant excedant le cotit initial du

bien paye au vendeur, ou le coQt initial paye au proprietaire ante-

rieur si 1'acheteur en question n'a pas traite 'a distance avec le

vendeur. De plus, si Is. vente est effectuee a un prix inferieur au

coAt en capital du vendeur, 1'acheteur sera traite comme disposan t

du mbme co4t en capital, et si, plus tard, la vente des biens lui

rapporte un profit, il continuera aftre sujet a la recuperation de

1'amortissement dont s'est prevalu le vendeur .

D'apr'es ce que nous proposons, il ne serait pas possible pour

un vendeur de realiser un gain de capital, exempt d'imp8t, sur la

vente de biens amortissables . Si Is. vente de biens amortissables

rapportait un profit a 1'acheteur, ce profit serait soumis a 1'im-

p8t, que 1'acheteur sit ou non reclame de l'amortissement qui soit

maintenant sujet a la recuperation . Pour ces raisons, il nous semble

improbable qu'une disposition telle que celle de 1'article 20(4) se-'

rait necessaire, sauf peut-Iftre durant la periode de transition im-

mediatement posterieure it 1'adoption de nos propositions .

L'article 23 constitue une autre disposition de la loi actuelle

qui se classe dans la troisieme categorie . I1 prevoit que, lorsqu'un

droit a un revenu est transfere grace a une operation non effectue e

a distance, le revenu continuera aftre impose entre les mains de la

personne qui a opere le transfert, a moins que le revenu ne provienne
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de biens et que ces biens ne soient aussi transfer4s .

4 . La loi actuelle contient de nombreuses dispositions pr6voyant que deux

ou plusieurs personnes ou soci4t6 ne traitant pas a distance doivent

etre consid4r6es dans certains cas particuliers comme s'il s'agissait

d'une seule personne on d'une seule .soci6t6 . Les articles 28(3 ) , 62(3),

85 et 85A en sont des exemples . L'article 39(4) tombe aussi dans ce

groupe, mais il contribue plut8t a d4terminer si les socidt4s sont

associ6es qu'a chercher si elles traitent entre elles a distance . Le

but de ces dispositions est surtout d'empecher ou de compenser les

cons6quences fiscales d'un fractionnement factice des int6rets existant

entre des personnes li6es de pras entre elles ou entre un certain

nombre de soci6t6s dirig6es par ces personnes .

Co~ne nous l'avons d6ja indiqu€, nous pensons que le problke de

1'6vitement fiscal au moyen de transactions qui ne sont pas effectu6es

a distance serait att6nu6, dans une mesure apprdciable, par 1'adoption

de nos principales recommandations . Cependant, le probleme de 1'6vite-

ment subsistera; il restera done necessaire de maintenir des disposi-

tions empechant une prdsentation mensongere des revenus ou la r4duction

de 1'assujettissement a 11imp3t, au moyen de transactions ou d'arrange-

ments entre personnes qui ne traitent pas entre elles a distance . I1

n'est pas pratique d'exposer en d6tail quelles devraient 8tre les dis-

positions a maintenir, parce que leur nature et leur port€e rel~veraient

des mesures et dispositions l6gislatives qui peuvent servir a donne r

un effet positif a nos recoamiandations .

M6thode du "contr8le administratif "

Dispositions sp4cifiques . Plusieurs articles de la Loi de 1'imp8t sur le

revenu accordent au Ministre du Revenu national des pouvoirs discr6tion-

naires a diverses fins : emp9cher le fractionnement des revenus par des asso-

ciations entre maxi et femme (article 21(4)) ; d6terminer que la principale

source de revenus d'un contribuable n'est pas l'agriculture on une combinaison
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de 1'agriculture et de quelque autre source (article 13(2)) ; et, plus recem-

ment, fournir des directives a 1'effet qu'un montant re qu par suite d'une

operation dite de "depouillement du surplus" doit *8tre inclus dans le re-

venu ou que deux societes ou plus doivent latre considerees comme associees

(article 138A) . L'une des conditions qui permettent de formuler des direc-

tives aux termes de 1'article 138A est que, de 1'avis du Ministre, l'un des

buts ou 1'une des principales raisons de 1'action du contribuable etait

1'evitement ou la diminution de ses impots .

Les dispositions des articles 21(4) et 13(2) pourraient tout aussi bien

faire 1'objet d'une mesure legis].ative que d'une decision laissee a la dis-

cretion du Ministre . L'article 138A a ete edicte a titre de mesure tempo-

raire, en vue de mettre un terme a la pratique de 1'evitement fiscal qui

s'etait repandue de faqon eclatante . Ce geste s'imposait vu 1'inefficacite

des amendements a la loi, inefficacite presque inevitable a cause des con-

tradictions inherentes a la legislation-le double taux d'imposition sur les

societes, 1 1 exemption des dividendes verses d'une societe a une autre et la

non-imposition des gains de capital .

A notre avis, la discretion ministerielle n'est pas it souhaiter, sauf

dans des circonstances extr@mes . Lorsque s'exerce une telle discretion, les

contribuables ne savent pas s'ils seront juges d'apres les manes normes que

tous les contribuables. Si le Ministre prend une decision defavorable a

1'endroit du contribuable, les droits d'appel de ce dernier sont tr~s li-

mites, La decision peut avoir ete prise privement et se fonder sur des preu-

ves dont le contribuable n'est pas au courant . Le fait d'accorder des pou-

voirs discretionnaires c'est deroger au sens du droit . Voila pourquoi nous

ne preconisons que les recours exceptionnels a la discretion ministerielle .

Ce sujet est etudie plus longuement dans 1a partie du Rapport qui traite de

1'administration .

Article 138 . C'est 11article 138 de la Loi de 1'imp8t sur le revenu qui

donne les pouvoirs les plus etendus a 1'administration . Cet article s'attaque
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au probleme de 11evitement fiscal en s'appuyant sur des mesures administra-

tives du conseil du Tresor du Canada, sous reserve de la surveillance des

tribunaux. Le paragraphe (1) prevoit que, lorsque le conseil du Tresor de-

cide que 1'une des principales fins d'une ou plusieurs transactions effec-

tuees avant ou apres 1'entree en vigueur de la loi etait ci'eviter ou de re-

duire irregulierement lea imp8ts autrement exigibles aux termes de la loi,

ledit conseil peut donner les directives qu'i1 juge appropriees pour dejouer

1'evitement ou la diminution des imp8ts . Le paragraphe (6) prevoit que le

fait d'eviter ou de diminuer lea imp8ts peut 8tre tenu pour irregulier m8me

s'i1 n'est pas illegal . Le paragraphe (3) prevoit que, dans ce can, 1'imp8t

doit 8tre cotise ou cotise a nouveau et perqu en conformite des directives

du conseil du Tresor, nonobstant toute autre disposition de la Loi de 1'impBt

sur le revenu ou de toute autre loi .

La justification de la promulgation d'une disposition aussi radicale a

ete exposee par le Ministre des Finances, M . Ilsley, lors de 1'examen par

le Parlement d'une version anterieure de la disposition . Voici sa decla-

ration :

"Depuis des ennees, le comnissaire de 11imp8t sur le revenu nous aver-
tit qu'i1 est impossible de prevoir ou de determiner le moyen a prendre,

que la seule methode est de s'en tenir a des principes generaux et de
laisser 'a un tribunal quelconque le soin de decider des cas particu-
liers,, . Quelqu'un doit 8tre charge de surveiller ces transactions ,
de determiner le montant de 1'imp8t auquel on s'est soustrait et
d'etablir si le mobile principal etait de frauder le fisc . Lorsque
le but principal n'est pas de se soustraire a 1'imp8t, mais qu'il
s'agit d'une fin commerciale legitime, la transaction ne doit pas

8tre critiquee,,, Si jaloux soit-il des droits de 1'individu, le
Parlement doit, dans toute la mesure du possible, faire an sorte que
ce regime economique fonctionne proprement, justement et equitablement .
J'ai peut-8tre donne 1'impression que lea procedes dont j'ai parle,,,
sont repandus . Je ne crois pas qu'ils le soient. Mais il suffit de
quelques personnes qui connaissent et qui mentionnent quelques can ou
des individus habiles et riches parviennent, sans violer la loi, a se
soustraire a 1'esprit et an but des mesures fiscales pour que le regi-
me sous lequel nous vivons aussi bien que le Parlement qui n'a pas su
emp8cher de tels gestes soient discredites plus que par tout autre

moyen auquel on pourrait songer . Voila pourquoi j'en suis venu a la
conclusion qu'i1 faut ici faire violence a sea principes . Nous sommes
en guerre. Ii ne serait peut-8tre pas aussi necessaire de proceder
ainsi en temps de paix,, . A 1'epoque de la reine Victoria, 1'art d e
se soustraire a 1'imp8t n'avait rien de deshonorant . Les imp8ts etaient



653

faibles, et si le contribuable pouvait trouver une echappatoire, tout

le monde en riait mais s'efforqs3t d'y mettre fin . Mais la difference

n'etait pas grande . Si la couronne fermait toutes lea issues, on

s'amusait et personne n'echappa3t a 1'imp8t, Aucun inter-et moral n'en-

trait en jeu . Mais quand lea impots deviennent aussi lourds qu'ils le
sont aujourd'hui, quand dans une grande mesure lea gens travaillent
pour l'ttat, ce qui est juste, Is question devient grave et il n'est

plus question de jouer au plus fin . C'est alors du domaine, j'allais

dire de la trahison; ce West ni patriotique ni raisonnable .,, .

Coa¢ne je 1'ai dit, si nous etablissons le point de faqon assez claire
pour servir de guide aux tribunaux, il le sera tellement que certains
chercheront a le contourner, Par consequent, il doit btre assez large

pour que le tribunal appele a. se prononcer conserve certains pouvoirs

discretionnaires," ~8/

L'article 138 n'a jamais ete interprete par lea tribunaux ; son sens

precis reste donc incertain, I1 donne indubitablement lieu a bien des ques-

tions delicates . I1 conf ere a la Commission d'appel le droit de qualifier

d'irreguliere du point de vue du fisc une transaction absolument legale,

mais il ne contient aucune none ni aucun point de repere permettant de de-

terminer en quoi consiste 1'irregularite. I1 permet au conseil de donner

lea directives qu'i1 juge appropriees pour dejouer 1'evitement ou la dimi-

nution des-imp8ts, mais n'indique pas clairement quelle .forme doivent reve-

tir ces directives et contre qui lea mesures doivent *atre prises, Le para-

graphe (5) prevoit 1'analyse, par lea tribunaux, des actions du conseil du

Tresor, mais ne fait guere allusion a ce qui peut motiver cette analyse .

Cette disposition souleve une autre question: comment le conseil va-t-il

determiner si l'une des principales fins d'une operation etait d'eviter ou

de reduire irreguli'erement 1'imp8t? Une enqu8te sur lea mobiles subjectifs

d'une operation ou d'une serie d'operations commerciales represente une en-

treprise dont lea chances de succes sont pour le moins aleatoires .

11 est possible de critiquer 1'article 138 en disant qu'i1 viole le

concept de droit coutumier le plus fondamental en ce qui touche 1'imposition,

a savoir que le droit fiscal doit etre exprime en une langue claire et sans

ambiguite et que le contribuable est exempt d'imp8t a moins que son cas ne

soit prevu par la lettre de la loi. Ce m8me article va egalement a 1'en-

contre du principe selon lequel lea regles qui regissent 1'etablissemen t

des imp8ts ne doivent pas 8tre modifiees avec 1'effet retroactif, Les hommes
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d'affaires s'opposent a ce genre de legislation parce qu'elle contrecarre

la planification et la gestion des affaires . En effet,,on a dit Dj "on a

objecte a plusieurs reprises que la presente disposition embrouille con-

tinuellement les transactions legitimes et en empeche 1'execution"; "mais

qu'un gouvernement vindicatif ., .pourrait 1'appliquer de faron rancuniere" ;

c'est "de 1'autocratie pure" que d'obliger un individu a payer des imp8ts

lorsque son can n'est pas prevu par la loi . Lors de la premiere etude de

1'article 138 par le Parlement, le Ministre des Finances, M. Abbott, assura

les opposants que ce pouvoir n'avait ete utilise que quatre fois au cours

des cinq annees qui s'etaient ecoulees depuis son introduction en 1943 et

il insista sur 1'importance des sommes d'argent engagees et sur 1'evidence

des procedes d'evitement dans ces cas .

Et cependant, si le redacteur de la loi n'arrive pas a formuler des

dispositions efficaces et specifiques visant 1'evitement fiscal et capables

de subir avec succes 11epreuve judiciaire de 1'interpretation strictement

litterale, comme cela semble etre assez frequent, il n'est pas surprenant,

pour lea raisons avancees par M . Ilsley, que le gouvernement ait occasion-

nellement recours a la discretion administrative . Cependant, 1'experience

tiree de 1'adoption de 1'article 138 a montre que lorsqu'on accorde des pou-

voirs discretionnaires a un organisme tel que le conseil du Tresor, ces pou-

voirs ne sont presque jamais utilisEs .

Certaines dispositions generales, visant 1'evitement fiscal et ressem-

blant plus ou moins a celles de Particle 138, ont ete adoptEes dans d'autres

pays . Elles sont exposees ci-apres ,

Au Royaume-Uni. Le Parlement vota une disposition generale touchant 1'evi-

tement fiscal relatif a 1'imp8t sur lea benefices J. Elle prevoyait que

si lea commissaires an Revenu interieur etaient d'avis que la principale fin

ou i'une des principales fins d'une transaction etait d'eviter 1'imp8t sur

lea benefices, ils pourraient ordonner des redressements de 1'assujettisse-

ment a 1'imp8t sur lea benefices de maniere a combattre 1'evitement . S'il
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paraissait dans certaines formes specifiees de transactions que le principal

profit a retirer dans les trois annees suivantes residait dans le fait

d'eviter l'assujettissement a. 1'imp3t sur les benefices, cet evitement etait

considere comme le principal but ou 1'un des principaux buts de la transac-

tion. Le critere a appliquer etait le critere objectif : un•homme raisonna-

ble s'attendrait-i1 en realite a ce que le principal avantage de la transac-

tion soit 1'evitement de l'imp8t? I1 etait prevu que les details d'une tran-

saction proposee pouvaient 16tre soumis aux commissaires et que si les com-

missaires etaient convaincus que la transaction serait "effectuee pour des

raisons commerciales empreintes de bonne foi", ils pourraient declarer inap-

plicable Particle en question .

La Commission royale d'enqubte du Royaume-Uni sur 1' imposition des be-

nefices et des revenus a donne son approbation a cette disposition, compte

tenu du fait que, par suite de la forme et de Is. structure de l'impot sur

les benefices, une societe pourrait trop facilement arranger ses affaires

afin de reduire sensiblement son assujettissement a 1'imp8t, sans modifier

sa situation reelle ni celle de ses proprietaires. Voici ce qu'a declar4

la Commission (traduction) :

"I1 ne nous semble pas possible de formuler de serieuses critiques

contre la forme de 1'article. Le paragraphe (3) traite de la question
epineuse du mobile ou de 1'intention et impute sommairement 1'inten-

tion d'eviter 1'imp8t, sur constatation de 1'existence de certaines con-
ditions specifiees . Mais cette imputation releve du critere objectif
destine a reveler quel etait le principal avantage a retirer d'une
transaction donnee, ce qui revient a peu pres a dire qu'on doit re-

monter, par induction, aux mobiles d'une personne, en partant de la
consequence probable de ses actions . I1 est des circonstances oti ce
principe constitue un meilleur critere, quant au mobile, que les
reponses elles-m&mes de 1'individu, si ces dernieres sont fournie s

un certain temps apres 1'evenement . Ajoutons que 1'article contient
une disposition qui permet an Bureau des commissaires d'exempter
d'imp8t une transaction si les commissaires sont convaincus qu'elle
a cte effectuee pour des raisons commerciales empreintes de bonne foi
et que 1'article ne devrait pas sly appliquer." 41

En Hollande. I1 existe en Hollande une disposition generale touchant 1'evi-

tement fiscal, disposition que voici (traduction) :
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"En ce qui a trait a la cotisation des imp8ts directs de 1'Etat, les
transactions legales ne sont pas prises en consideration lorsqu'il faut
supposer, en raison du fait qu'elles n'ont pas vise a realiser une mo-
dification appreciable des conditions existantes ou en raison d'autres
mesures ou circonstances particulieres, qu'e11es n'auraient pas ete
effectuees sauf pour eviter dans 1'avenir, en tout ou en partie 1'assu-

jettissement a 1'un quelconque desdits imp(5ts, en cas d'imposition
reelle ou eventuelle," 42

En Australie. En Australie, on a essaye d'enrayer 1'evitement au moyen d'une

mesure tres generale adoptee par la Legislature du Commonwealth 43/. Cet

article edicte (traduction) :

"260 . Chaque contrat, entente ou arrangement fait ou conclu oralement

ou par ecrit, soit avant, soit apres 1'entree en vigueur de la pre-
sente loi, sera, dans la mesure ou il a, ou pretend avoir pour but ou
pour effet, de quelque maniere -que ce soit, directement ou indirecte-

ment ,
a) de modifier 1'incidence de tout impot sur le revenu ;
b) d'exempter une personne de 1'assujettissement a payer tout imp8t

sur le revenu ou de produire toute declaration y relative ;
c) d'annuler, d'eluder ou d'eviter tout droit ou toute responsabilite

imposee a une personne par la presente loi ; ou

d) d'emptcher 1'application de la presente loi a quelque egard que
ce soit ,

nul et de nul effet, s'i1 est oppose au commissaire ou s'il concerne
toute poursuite en vertu de - la presente loi, mais cela sans prejudice
de la validite qu'i1 peut avoir a tout autre egard ou a toute autre

fin. "

Le Conseil prive a soutenu qu'on pouvait appliquer 1-article a une ope-

ration complexe de depouillement du surplus 4 J4 . En cherchant a appliquer

1'article, Lord Denning decida que le tribunal doit decouvrir si 1'arrange-

ment lui-mla ne revele, comme but ou comme effet d'evitement de 1'imp8t, sans

tenir compte des mobiles des personnes qui ont conqu le plan . En d'autres

termes, le tribunal doit @tre capable d'affirmer, en examinant les actes

manifestes qui ont preside a la mise en oeuvre de la transaction, qu'elle

a ete ainsi effectuee pour eviter 1'imp8t, Si le tribunal ne peut se pronon-

cer de la sorte, mais doit reconnaftre que les transactions peuvent s'ex-

pliquer dans le cadre des affaires normales ou d'un marche de famille, sans

qu'i1 s'agisse necessairement d'un moyen d'6viter 1'imp8t, elles ne tombent

pas sous le coup de 1'article . L'article s'appliquera si 1'un des buts-pas

necessairement le seul-etait d'eviter 1'imp8t .
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L'article 260 a4t6 critiqu6 comme 6tsnt uniquement une mesure d'anni-

hilation . C'est dire qu'i1 n'a .d'autre effet que d'eliminer, aux fins de

11imp8t, 11examen des contrats, ententes et arrangements qui r6pondent s

la description qu'on y trouve. I1 ne confere cependant pas au commissaire le

pouvoir d'interpreter a nouveau les transactions . Donc, il ne suffit pas

d'invalider, aux fins de 1'imp6t, la transaction effectu6e en fait par le

contribuable pour lui imposer une charge ne pouvant d4couler que d'une autre

transaction qui 4tait possible, mais qu'i1 n'a pas r6alis6e Y5-1 ,

RtS[JMA

1. 11 est n6cessaire et souhaitable que tout r 4gime fiscal moderne com-

porte des dispositions efficaces destin6es e. d6jouer les manoeuvres

d'evitement . Cependant, il ne faut pas perdre de vue un certain nombre

d'autres objectifs et principes directeurs .

a) Un contribuable ne devrait pas subir de peine parce qu'i1 d6cide

de ne pas gagner de revenus, miame si la raison de cette d6cision

est de diminuer ou d'6viter 1'imp8t . De m&me, s'il abandonne un

droit a un revenu et ne conserve pas l'entiere administration du

revenu ou de la source du revenu, il ne devrait pas *8tre tax6 sur

le revenu subs€quent a cet abandon ,

b) Si un contribuable agence ses affaires de faqon a4viter 1'imp8t

ou a r6duire 1'imp8t sur le revenu au-dessous de ce qu'i1 s'atten-

drait a payer d'apres 1'6conomie et 1'intention g6n6rale de la 1 6-

gislation, tout en continuant a jouir des avantages du revenu ou

en continuant a rester maftre du revenu ou de sa source, il devrait

e^tre tax6 sur le revenu ,

2 . Les tribunaux ne devraient pas s'4carter a la legere des termes de la

loi lorsque ces termes sont clairs et sans ambiguit6, et ils ne devraient

pas ignorer 1'effet juridique d'une transaction. Cependant, pour colla-

borer avec le l6gislateur dans la mise au point de bonnes lois fiscales
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et pour obvier a la necessite de nombreux amendements destines a com-

bler des lacunes et a boucher des fuites, les tribunaux devraient in-

terpreter la loi fiscale d'une mani'ere juste et equitable, en respec-

tant 1'intention du legislateur, sans presomption pour ou contre le

contribuable. Ils devraient aussi tenir compte de la veritable nature

et de la veritable portee des transactions ainsi que de leurs reper-

cussions economiques et juridiques .

3 . Les dispositions de la loi visant 1'evitement fiscal devraient ftre

elaborees avec soin afin d'atteindre dans toute la mesure du possible

les objectifs precites au paragraphe 1 . Bien que la methode "specifique"

ou la methode "generale" ou une methode intermediaire puissent @tre

recommandables dans chaque zone d'application, les dispositions ne

devraient pas btre vagues ou rigides au point d'infliger une pein e

dans le cas de transactions effectuees de bonne foi . Normalement, une

disposition devrait btre exprimee en termes assez generaux pour que

les tribunaux soient capables d'interpreter les mots en fonction de

1'economie de la legislation, et d'etablir la distinction entre les

cas qui meritent d'btre corriges et ceux qui ne 1'exigent pas, Par

contre, ces dispositions ne devraient pas etre vagues et generale s

au point d'ftre denuees d'un sens clair et par la de ne pouvoir @tre

appliquees avec efficacite ,

4. Bien que nous pensions que les dispositions visant les transactions

non effectuees a distance seront moins importantes en vertu de ce que

nous proposons, elles resteront necessaires dans certains domaines ,

et en particulier celui des transactions entre residents et non-residents .

La presomption absolue qui, actuellement, porte sur les transaction s

non effectuees a distance, devrait continuer a s'appliquer aux tran-

sactions conclues entre societes soumises a une direction commune,

entre conjoints vivant ensemble, et entre ces conjoints et leurs en-

fants, que les enfants vivent ou non avec les parents . Cependant, il
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ne devrait y avoir qu'une presomption refutable a 1'effet que des

fr'eres, des soeurs, des beaux~freres et des belles-soeurs ne traitent

pas a distance entre eux .

5 . Lorsqu'une vente est conclue a un prix autre que la juste valeur mar-

chande entre personnes qui ne traitent pas entre elles a distance, le

prix devrait '8tre adopte a la juste valeur marchande, dans les comptes

fiscaux des deux parties et a toutes les fins de la loi . I1 devrait

y avoir des dispositions analogues a 1'effet que lorsqu'une personne

rend des services a une autre personne ou met des biens a sa disposi-

tion et que lea deux ne traitent pas a distance, chaque partie sera

consideree comme ayant paye ou requ une remuneration, un loyer ou une

redevance raisonnable . Ces dispositions ne s'appliqueraient pas aux

transactions qui'constituent des reorganisations ou transferts exempts

d'imp8t, ni aux transactions entre membres d'une unite familiale .

6. L'article 137(1), qui n'admet pas en deduction les depenses qui redui-

raient indQment ou de faqon factice le revenu, ne serait probablement

juge applicable que dans des cas rares et extr@mes. Nous recommandons

qu'i1 soit maintenu, principalement comme facteur de dissuasion . L'ar-

ticle 137(2), qui traite de 1'imposition des benefices accordes, es t

si vague et general qu'il e.vraisemblablement peu de portee pratique .

Toute disposition de ce genre devrait specifier plus particulierement

les circonstances dans lesquelles elle s'appliquera .

7. L'article 16(1), qui prevoit le cas ou un contribuable profite reelle-

ment d'un versement fait a une autre personne, est suffisamment clair

quant a. son intention et est en m&e temps suffisamment general quant

a sa terminologie pour laisser aux tribunaux une marque d'interpreta-

tion et d'application appropriee aux circonstances de chaque cas . Nous

recommandons le maintien de cet article .

8 . La discretion ministerielle ne devrait 8tre accordee que dans des

circonstances extr&es et exceptionnelles .
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APPENDICE B

EVALUATION DE L'ACCROISSEMEPIT DES COTISATIONS ET DE
L'ACTIF DES REGIMES DE RETRAITE, ET LE REPORT

DES IMPOTS Y AFFERENTS

D'apres les donn6es contenues dans deux 6tudes 1 / , on estime qu'en

1960 les caisses de retraite ont requ une somme exc6dant $200 millions en

revenu de placements et ont versd a peu pr6s le m@me montant en prestations

et en retraits . Au cours des trois ann6es post6rieures a 1960, le nombre

d'employas participant aux r6gimes de retraite a augmentd d'environ 20 p . 100,

1'actif total administr6 s'est accru de plus de 40 p . 100, et le total des

cotisations des employeurs et des employds, y compris les contributions aux

regimes des gouvernements federal et provinciaux, a atteint un niveau su-

p6rieur a$1 milliard par an . La valeur marchande totale des biens placas,

confias aux r6gimes de retraite exc6dait, a la fin de 1963, $7 .5 milliards,

dont environ 70 p . 100 du total 6tait dttenu par les r6gimes fiduciaires, et

dont un peu moins de 25 p . 100 dtait plac6 sous forme de rentes collectives

6manant de soci6t6s d'assurance-vie . Le solde 6tait constitud de rentes

collectives du gouvernement f6ddral . Il n'existe pas de donndes qui per-

mettent de connaStre la valeur de 1'actif accummil6 par les rdgimes indivi-

duels d'dpargne-retraite enregistras parce qu'on n'exige aucune d6claration

annuelle . A la fin de 1964 cependant, les particuliers avaient daclar d

des ddductions pour plus de $260 millions 2 /, et le total de l'actif d6tenu

devrait probablement d6passer cette so

I1 est difficile de pr6voir la tendance des r6gimes de retraite . M@me

si le R6gime de pensions du Canada freinait le rythme de croissance des

regimes privds, il en rasulterait un accroissement des cotisations et de

l'actif de l'ensemble des caisses de revenu-retraite . De plus, certains

gouvernements provinciaux ont fix6 (avec entrde en vigueur en 1965 pour

1'Ontario, 1966 pour le Qu6bec, et 1967 pour l'Alberta) des normes de

solvabilitA qui auront pour effet d'accdldrer 1'augmentation des cotisations

des employeurs et de 1'actif total . On pourrait aussi s'attendre a une telle .

663
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augmentation a la suite de nos recommandations a 1'effet que les gains

provenant de biens r6alis6s en dehors des r6gimes enregistr6s soient impo-

sables en entier au moment de leur encaissement et que la m6thode de la

ma3oration du revenu et du d6grevement pour 1'imp8t sur le revenu des soci6t6s

soit applicable aux r6gimes enregistrds . On pourrait 6galement pr6voir que

1'augmentation relative de la valeur du report de 1'imp8t sur le revenu

provenant de biens, re-,u par les r6gimes enregistr6s, inciterait les con-

tribuables gagnant plus de $10,000 a porter leurs cotisations d4ductibles

au-dessus de la proportion qui, en 1964, atteignait presque 3 p . 100 de

leur revenu total 3/ . llans le cas,des revenus inf6rieurs a$10,000, la

proportion en 1964 a6t6 tout juste inf6rieure a 2 p . 100, niveau 3 / qui

n'augmentera peut-@tre pas dans le cas des r6gimes priv6s, parce que le

Rdgime de pensions du Canada aura des repercussions importantes sur ce

groupe . Ms1gr6 un d6clin du taux actuel de croissance des regimes privds,

on pourrait pravoir, une fois le REgime de pensions du Canada en vigueur,

un taux d'accroissement de 10 p . 100 1'an, a comparer avec le taux annuel

de plus de 11 p . 100 de ces dernieres ann6es (voir le tableau B-1) . En

partant de cette pr6somption, on pourrait s'attendre a ce que des montants

de 1'ordre de ceux qui suivent soient atteints en 1970 :

actifs $16.5 milliard s

cotisations annuelles de s
employeurs et employ6s 1 .7 milliard

revenu annuel de placements 0 .9 mi.lliard

prestations paydes et retrait s
en argent, par annce 0 .8 milliard

En outre, les r6gimes de retraite du Canada et du Qu6bec auront accumuld

au moins $3 milliards d'actif, et les cotisations versEes a ces rdgimes

atteindront vn niveau annuel d'environ $0 .7 milliard . Ainsi donc, en 1970,

a supposer que le total de ces montants soit 1'objet d'un traitement fiscal

de faveur, le montant total du revenu sur lequel on pourrait diff6rer

1'imp8t jusqu'a la retraite, y compris les cotisations des employeurs et



665

des employds ainsi que le revenu de placements, aura atteint un niveau annuel

de $3 .5 milliards, soit plus du double du niveau de 1964, ou environ 7 p . 100

du revenu personnel total, contre plus de 4 p . 100, en 1964. Le revenu

imposable des particuliers est actuellement inf6rieur & 40 p . 100 du revenu

personnel ; cela pourrait done signifier un report .d'imp8t sur quelque 17 p . 100

du revenu iaposable . Supposons un taus moyen d'intposition de 20 p . 100 our

le mnntant faisant 1'objet d'un tel report : le montant de l'imp8t ainsi

diff6rd serait de pr6s de $700 millions pour 1'annde 1970 ; ce report serait

compens6, dans la proportion d'environ 30 p . 100, par un imp8t sur les pres-

tations de retraite comprises dans le revenu des contribuables en 1970 .

Une partie de ce montant dquivaudrait a une renonciation plut8t qu'a' un

ajournement d'inposition, si les taux marginaux applicables aiix particuliers

dtaient plus bas lors de 1'encaissement des prestations que lors du paiement

des cotisations .
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TABLEAU B-1

DONNEES CHOISIES CONCEH[M LES RENTES COLLECTIVES DES SOCIETES
D'ASSURANCE-VIE, LES RENTES COLLECTIVES DU GOUVERNF.NIENT

FEDERAL ET LES CAISSES DE RETRAITE EN FIDUCIE
1957-1964

(1) (2) (3) (4) (5) (6)
Augmentation en
pourcentage d e

Nombre Nombre l'actif total (5)
de r6- d'em- Cotisations Actif sur 1'annde

Ann6e gimes a/ ployds totales b/ total- c/ prdcddente _a/

(millions de dollars )

1957 6,381 1,365,238 430 3,83 6

1958 7,366 1,553,789 512 4,340 13 .1

1959 8,404 1,633,161 567 .4,822 11 .1

1960 9,260 1,658,963 569 5,424 12.5

1961 10,181 1,755,706 618 6,081 12 .1

1962 11,260 1,828,497 664 6,804 11.9

1963 12,4+6 1,973,559 732 7,616 11 .9

1964 13,479 2,056,493 814 8,484 11 . 4

Notes : a/ Il n'y a pas parfaite correspondance entre 1'augnnentation
annuelle et la croissance, parce que le champ d'actio n
de 1'enqu@te a pris une ldg6re .extension dans les premieres
anndes . En outre, cette enqu@te est incomg>16te, car elle
ne porte pas sur tous les r6gimes de retraite . Les montants
pr6citds ne tiennent pas compte des forces armbes, du service
civil f6d6ral, de sept des services civils provinciaux et de
trois des caisses provinciales des enseignants . Ces groupes
ont 6td exclus parce qu'aucun fonds de placement distinct
n'eaiste pour eux .

b/ Des employeurs et des employ6s .

c/ Valeur aux livres a la fin de 1'annde .

R6f6rence : Bureau fdd6ral de la statistique, Trusteed Pension Plans, .
Financial Statistics, pour les ann es 1957, 1959 ,
et 1964, Tableau D, Ottawa, Imprimeur de la Reine.
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TASGEAU B- 2

DONNEES CHOISIES CONCERNANT LES REGIMES DE RETRAITE POUR 1960

Nombre de regimes a / 8,920

Nombre d'adh6rents 1,815,022

Employd s admissibles ms.is non participants 284,519

Employ 6 s non admissibles au service d'em-

ployeurs maintenant des r 6gimes 573,183

Proportion des employcs protag 6s adh6rant
a un r6gime contributif 82 p. 100

Proportion des employ6s prot dgas adh6rant
a un ragime a prestations forfaitaires b/ 75 p . 100

Proportion des employ-ds prot6g6s adh6rant
a un r6gime comportant des droits acquis 69 p . 100

Cotisation des employ6s c/ $334,751,777

Cotisations des employeurs $467,129,485

Nombre de retraites commenqant durant 1'ann6e 19,116

Notes : a/ Ce tableau comprend les regimes de retraite couverts par le
Tableau B-1 et tous les rdgimes de retraite 6num6rds it la
note a/ de ce tableau, comme exclus de celui-ci . Aucun des
deux tableaux n'inclut les r6gimes privas non pourvus .

b~ Un r6gime a prestations forfaitaires est un ragime qui comports
une formule pour determiner le montant de la pension de chaque
adharent . I1 faut le distinguer du r6gime a contributions en
argent et du rdgime de participation aux banafices, en vertu
desquels les prestations seront datermin6es d'apras le montant
des contributions .

of L'acart entre ce montant et la somme indiquae dans les Statis -
tiques fiscales (apparaissant au tableau B-3) s'explique en
grande partie par les r6gimes de retraite a participation aux
banafices, les rdgimes non pourvus d'un fonds des fonctionnaires
provinciaux et des enseignants et les regimes d'dpargne-retraite
individuels qui ne figurent pas dans les statistiques pracit46ea .
En outre, be montant comprend certains ragimes non enregistrds
dont il n'est pas fait mention dans les Statistiques fiscales .

Raf€rence : Bareau fadaral de la statistique, Pension .Plans, Non-financial
Statistics , 1960, Ottawa, Imprimeur de la Reine .
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TABLEAU B-3

COTISATIONS VERSEES A DES REGIMES DE PENSION ET D'EPARGNE-RETRAITE
D&LAREES PAR LES PARTICULIERS AYANT SOUMIS UNE D.ECLARATION

DE REVENU IMPOSASLE, 1957-1964

(1) (2) (3) (4)

Cotisations Revenu imposable
des parti- de tous les par- Pourcenta e

Annde culiers a/ ticuliers de (2) ~ ~3)

millions de dollars) aiillions de dollars )

1957 247.3 7,906 3.13

1958 278.2 8,145 3.42

1959 311.3 8,954 3.48

1960 354.0 9,727 3.64

1961 393.0 10,423 3.77

1962 420.1 u,lo8 3.78

1963 467.6 12,220 3.83

1964 519.7 14,172 3.67

Note : a/ Comprend les cotisations relatives aux services ant6rieurs .

RAfdrence : Minist6re du Revenu national, Statistiques fiscales , pour les
anndes indiqudes, Ottawa, Impriimeur de la Reine .
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NOTE S

l~ Bureau f€d6ralde la statistique, Pension Plans, Non-financial

Statistics , page 11, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1960, et

Commission des pensions de 1'Ontario, Pension Plans in Ontario

Statistics , page 4, Toronto, Imprimeur de la Reine, 1963 .

2/ Total des son mes d6clar6es en d6duction par les particuliers,

ministere du Revenu national, Statistiques fiscales , 1958 a 1964,
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APPENDICE C

DIFF'ERENTES FA9ONS D' IMPOSER LE REVETJU
PROVENAN i' DE L'ASSURANCE-VI E

L'application pratique de la recommandation formul6e au chapitre 16

portant sur 1'imposition du revenu provenant de biens, accumu .l6 A. l'avantage

des detenteurs de polices d'assurance-vie ordinaire, d6pend de la possibilit6

de trouver une m6thode satisfaisante, a la fois 6quitable et facile a mettre

en pratique, qui permettrait d'attribuer a chacun des assurgs le revenu de

placements credit6 aux r6serves concernant les polices . Comme notre

recommandation ne s'attache pas a 1'imposition, du moins au d6but, de la

diff6rence entre le produit de la police et le total des primes acquitt6e s

et des revenus de placements acctumzl6s (diff€rence qui repr6sente essen-

tiellement le gain r6alis€ ou la perte subie au d6ces de 1'assur6), le gain

effectivement r6al.is6 par 1'assur6 pendant la dur6e de la police ne serait

pas n6cessairement 6gal au revenu de placements qui serait impos6 . Si les

gains r6alis6s et les pertes subies au d6ces des assur6s gtaient impos6s,

la seule injustice qui pourrait r6sulter de 1'application de m6thodes de

r€partition arbitraire serait caus6e par le d6calage existant entre le

moment ou le revenu serait entre en ligne de compte et celui ou on aurait

dti le calculer . A d6faut d'utilisation de la m6thode de compensation qui

consiste a ajouter finalement au revenu la diff6rence nette entre le produit

de la police et les primes pay6es plus le revenu de placements d 6,ja inclus

dans le revenu, il faudrait s'en remettre entierement a la m6thode de

r6partition pour d6terminer 6quitablement le revenu sur lequel 1'assur6

devrait ftre tax6 .

Cependant, si notre th6orie .avanqant la possibilite d'6laborer une

m6thode satisfaisante de r6partition se r6v6lait fausse, il faudrait adopter

l'une des solutions suivantes . I1 s'agit de solutions de rechange visant

a la taxation des assur6s quant au revenu de placements cr6dit6 aux r6serves

concernant les polices .
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Premiere m6thode . Imposition tenant compte des gains r6alis6s et
des pertes subies au moment du d6ces

Suivant cette m6thode 1'imposition tiendrait compte des gains r6alis€s

et des pertes subies au moment du d6ces de l'assure . Sa mise en application

serait tres simple puisqu'il ne serait pas necessaire d'attribuer le s

revenus de placements a chacun des assur6s . La m6thode consisterait a

percevoir un i.mp8t non remboursable et qui serait fond6 sur un pourcentage

uniforme, par exemple 15 p . 100, du montant total du revenu de placements

cr6dit6 chaque annee aux r6serves concernant les polices ; de plus, sur

rdception du produit de la police, il faudrait inclure dans 1'assiette de

l'imp8t de 1'assur6 soit 1'exc6dent, soit le d6ficit de ce produit, par

rapport aux primes pay6es, ou bien l'exc6dent du produit sur les primes

nettes payges, advenant qu'il soit n6cessaire d'effectuer un redressement

pour compenser les frais administratifs encourus pour obtenir la protection

d6sir6e . Au lieu d'utiliser les primes nettes dans les calculs effectu6s,

on pourrait dgduire du produit de la police le montant total des primes

payees et n'inclure que le gain net dans .le revenu, sans effectuer de

d6duction si la somme des primes pay6es exc6dait le montant de ce produit .

L'imp8t sur le revenu de placements, pr6leve d'apras un taux uniforme,

aquivaudrait effectivement a une compensation pour le paiement diff6r6 de

11imp8t sur le revenu provenant de biens, depuis le moment de l'acquisition

de ce revenu .ju.squ'a celui de son paiement a 1'assur6 comme partie des

avantages d6coulant de son contrat . Le taux sugg6r6 est relativement 6lev6

parce que la valeur du revenu diff6r6 serait d'importance . Les dividendes

des polices continueraient A. figurer dans le revenu, mais la diff6rence de

cette fsqon de proc6der rasiderait dans la chronologie des op6rations . Si

les dividendes 6taient exclus du revenu, ils seraient daduits du montant des

primes pay6es dans le calcul des primes nettes, faqon d'agir qui au@nenterait

la portion du produit de la police qui serait finalement imposable .
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Cette m6thode a l'avantage de permettre la perception d'imp8t sur le

revenu provenant de biens accumules chaque ann6e, tout en 6vitant les

difficuit6s administratives que comporterait une r6partition detaillee

entre taus les assures . Cependant, elle engendrerait certaines difficultes

initiales, parce qu'il faudrait dtabord 6valuer toutes les polices en vigueur

a la date ou la nouvelle loi entrerait en vigueur . I1 s'agit la d'une

difficult6 qui se pr6senterait dans le cas de toute recommandation

impliquant 11imposition de gains r6alis6s au decas de l1assur6 . Toutefois,

cette 6valuation serait faite par l'assureur dans le cadre d'une r6glementation

etablie par le monde de 11assurance et les ministeres en cause, le d6tenteur

de police n'ayant aucun calcul a effectuer lui-m6ne .

L'assureur subirait aussi les repercussions de cette methode . En

principe, l'imp8t sur le revenu de placements de 1'assur6 ne devrait toucher .

que l'individu, sans avoir de cons6quence pour 1'assureur . Toutefois, si

Pon percevait de 1'assureur l'imp8t sur le revenu de placements credit e

aux r6serves concernant les polices, sous forme de compensation pour le

paiement diff6r6 de 1'imp6t sur le revenu, ce qui equivaudrait a un imp8t

retenu la source, alors les-fonds dont il pourrait disposer aux fins de

placements s'en trouveraient r6duits . Cela aurait aussi pour effet de

r6duire mod6r6ment les revenus de placements se rapportant aux polices

alors en vigueur, et pourrait constituer, jusqu'a un certain point, un

cofit pour 1'assureur . Dans le cas des polices d'assurance 6mises apres

l'entree en vigueur du changement apport6 a la methode d'imposition, le

niveau des primes pourrait ftre augment6 en fonction de 1'imp8t ainsi

prdleve . De plus, l'assureur serait protege quant aux polices d'assurance

en vigueur si les obligations d6coulant des polices correspondaient au

niveau des revenus nets de placements, ou encore si la police comportait

le privil~ge de participation aux b6n6fices, car alors le "coQt" occasionng

par la diminution du rendement .sur les fonds plac6s pourrait @tre transf6r6

aux assurgs au moyen d'une diminution des dividendes . Dans taus ces cas,

le d6tenteur de la police aurait a subir les effete directs et indirects
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de 1'imp8t. Cependant, dens le cas de polices sans participation en vigueur

an moment ou l'imp8t serait 6tabli, l'assureur aurait a ' faire face a tous

les effets indirects d'un impft perqu a son niveau . Pour l'assureur, les

consequences d'un impft sur le revenu qui frapperait les anciennes polices

serait quelque peu attenue par le fait que les revenus de placements ont

saugmente considerablement au cours des derniares annees V . Par contre,

dans le cas des polices recentes, ce changement de 1'imp8t pourrait avoir

un effet defavorable sur le revenu de 1 1 assureur. En consequence, si cette

methode 6tait adopt6e, on devrait recourir a 1'application d'une clause

d'allegement favorisant les polices sans participation, emises an cours

des dernieres annees . Le but de cette clause serait d'accorder a 1 1 assureur

une compensation, au moins partielle, pour la baisse de ses revenus nets

de placements qu'entraiherait cet imp8t . Par exemple, on pourrait dans le

cas de ces polices exiger une compensation variable pour le paiement differe

de l'imp8t, compensation mesuree stir les revenus de placements et dont le

taux le plus bas s'appliquerait aux polices les plus recentes .

11 serait injuste de soumettre les detenteurs de polices a un taux

uniforme d'imp@t, dans la mesure ou il ne traduirait pas la nature progressive

du systAme d'imposition que nous recommandons . Ainsi, un impft preleve a

un•taux plut8t modere, a. titre de compensation pour le paiement differe de

l'imp8t personnel, accorderait a 1'assure A revenu eleve une possibilite

de report considerable, mais serait excessif pour l'assure non taxable au

dont le revenu serait tr4s modeste . Une solution a cette difficulte

consisterait a utiliser un taux plus eleve d'imposition pour ensuite

accorder aux beneficiaires un degrevement d'imp8t sur le produit de la

police . Cette methode serait relat3vPment plus avantageuse pour le bene-

ficiaire a revenu modeste .

En principe, toute compensation pour le paiement differe .de 1'imp8t

ne devrait toucher que les revenus de placements attribues aux residents

n-residenta seraient ,canadiens . Mais, comme les revenus de placements des_no
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en general, sujets a un imp6t de retenue a la source, il semblerait rai-

sonnable de remplacer cet imp8t par une compensation pour le paiement

differe de 1'imp6t qui s'appliquerait a tous les revenus de placements

decoulant d'affaires transigees au Canada . Cette compensation ne devrait

pas s'appliquer au revenu decoulant d'affaires transigees a 1'etranger par

les assureurs canadiens .

Seconde methode, Retenue d'impet sur les revenus de placements
credites aux reserves concernant les polices

Suivant cette methode, les gains et les pertes au deces n'entreraient

pas en ligne de compte pour determiner le revenu imposable ; cette methode

susciterait des complications d'ordre administratif parce que les revenus

de placements devraient 6tre repartis entre chacun des assures au moment

au les benefices deviendraient payables en vertu des clauses de la police .

La faqon de proceder consisterait a prelever un imp8't retenu a is source

sur le revenu de placements credite par l'assureur aux reserves concernant

les polices 2/ . Au paiement des benefices, lors de 1'echeance ou d e

1'annulation de la police, le revenu accurrnzle de placements attribuabl e

a 1'assure serait calcule et inclus dans son revenu . L'imp8t retenu a la

source serait deduit du produit de la police au moment du paiement, et un

degrevement serait accorde a l'assure en raison de 1'impSt retenu a la

source en son nom. Les difficultes d'ordre administratif d'une repartition,

entre les assures, du revenu provenant de biens seraient moindres que ceLles

qui resulteraient de la repartition proposee dans le chapitre 16 parce que

la repartition ne devrait €tre faite qu'au moment ou le produit de la

police deviendrait payable, au lieu d'ftre effectuee chaque annee . Les

reglements pourraient etablir une methode de repartition et prevoir

1'utilisation de toute autre methode raisonnable approuvee par le Servic e

des Assurances .

Le taux de l'impSt retenu a is source devrait se situer tres pre s

du taux moyen applicable aux beneficiaires, disons par exemple 30 p . 100,
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vu la p6riode de temps prolong6e pouvant s'ecouler avant qu'i1 soit possible

au beneficiaire a revenu modeste de reclamer un remboursement .

En suivant cette methode, il serait simple de determiner le revenu

imposable en tenant compte des gains realises et des pertes subies au deces .

De cette faron 1'assure pourrait €tre taxe soit sur la partie du produit de

sa police qui repr6sente le revenu des placements, soit sur le produit

total, deduction faite des primes payees . Dans chacun des cas, il bene-

ficierait d'un degrAvement correspondant a 1'imp8t retenu A la source,

deduit de la partie representant le revenu de placements .

Si les gains realises et les pertes subies au deces devraient entrer

en ligne de compte dans la determination du .revenu imposable, la manigre

de regir cet imp8t ne serait pas aussi simple que l'application de la

methode des frais de compensation pour le paiement differe de 1'imp8t dont

il est question plus haut . L'imp8t sur le revenu de placements accumule

dans les reserves concernant les polices serait retenu a la source chaque

annee, alors .que 1'imp8t retenu a la source sur le gain au deces, le cas

echeant, serait paye an moment du versement du produit de la police . Advenant

une perte au deces, 1'assureur reclamerait un remboursement camplet ou

partiel des imp8ts retenus a la source sur le revenu de placements accumule

pour la mQne police . Ainsi, 1'assure recevrait le produit de la polic e

moins 30 p . 100 de la difference entre le produit et les primes payees .

Le produit integral serait compris dans son revenu et il recevrait un

degrevement pour 1'imp8t remboursable de 30 p . 100 sur la partie du revenu,

s'i1 y en avait, non repartie par l'assureur .
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NOTES

~ Depuis 1948, le taux des revenus de placements gagn 6s par les societ 6s

d'assurances a augment6 chaque ann6e, a 1 1 exception d'une seule ann6e,

et il se situe presentement a 55 p . 100 au-dessus de ce qu'il 6tait

alors . En cons6quence, il ne surgirait de difficult 6s serieuses que

dans le cas des snciens contrats d'assurance, simplement si les taux

d'int6r6ts venaient a fl6chir . Afin de parer a une telle eventualite,

on devrait pr6voir que la compensation pour le paiement diff6r6 de

1 1imp8t applicable aux polices sans participation en vigueur lors de

1'entree en vigueur de la loi ne devrait pas r 6duire, par exemple

au-dessous de 5 p . 100, le taux de revenu net provenant de biens, y

compris les gains et les pe rtes provenant de biens . Cette mesure

attenuerait l'effet de cet imp@t, dans le cas des assureurs, advenant

un fl6chissement du taux de rendement des placements .

On pourrait opter en faveur d'une compensation pour le paiement diff 6r6

de 1'imp8t telle que d6Ja d6crite au sujet de la premiere methode ,

au lieu de la retenue d'imp@t. Le niveau inf6rieur de la compensation

pr€vue pourrait r6duire 1'effet de 1'imposition a 1' 6gard de 1 1 assureur,

mais la n6cessit6 d'attribuer le revenu de placements a l'assur 6 , au

moment ou le produit de la police serait vers6 , subsisterait, a moins

qu'il ne soit tenu compte des gains rdalisds et des pertes subies au

moment du d6ces, pour d6terminer le revenu imposable .



APPENDICE D

DIVERSES METHODES D'IMPOSITION DES DONS

Il y a plusieurs faqons d'imposer les transferts de richesses, e t

en vue de choisir celle qui soit la mieux adaptee au ragime fiscal canadien,

nous avons examine d'assez pres les principales m6thodes suivantes :

1 . la methode actuelle d'inposition des biens transmis par dec6 s

et des dons ;

2 . un imp8t int6gr6 sur les transferts de biens ;

3 . un imp6t sur la valeur cumulative des dons et des legs requs ;

4 . un droit sur la succession ou un imp8t sur les h€ritages ;

5 . un imp6t sur la fortune nette .

LA METHODE ACTUEI,LE

Conformitd avec les objectifs economiques et,sociaux

Les imp8ts actuels sur les biens transmis par decas et sur les dons

ne s'appliquent pas en fonction de la facult6 contributive telle que

nous l'avons d6finie. A notre avis, la sauvegarde de 1'intdgrit6 de

-la nouvelle assiette fiscale exigerait a elle seule 1'abrogation de ces

imp8ts . En outre, les imp8ts actuels ne sont pas complatement int6gr6s

de manic?re a conserver la progressivit6 des taux . Par exemple, le calcul

des taux d'imposition,soit lea dons,soit des biens transmis par d6c6 s

ne suppose pas la consolidation des dons effectuds durant la vie entiare l / .

Par contre, 1'imp8t sur les biens transmis par d6c6s se fonde sur l'u-

niversalitd des biens d'une personne au moment de son d€c6s ainsi qu e

sur les dons comgl6t6s dans les trois ann6es pr6c6dant le d6c6s . Ce

serait la une mathode valable de consolidation si la reduction du taux

d'accumulation de la richesse au moyen de transferts de biens entre les

gdndrations dtait le seul objectif a atteindre, mais elle contredit net-

tement notre concept de la facultE contributive .
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Un autre d€faut grave du mode d'imposition actuel reside dans la

facilit6 avec laquelle on peut dviter completement les imQBts sur les

biens transmis par d6c6s . Par suite de la tr6s g6n6reuse exemption

annuelle de 1'imp8t sur les dons, exemption qui augmente avec le revenu,

un programme bien agenc6 de dons annuels permet de distribuer des montants

6lev6s pendant une p€riode de temps, en ne payant que tres peu d'imp8 t

ou sans en payer du tout 2/ .

Plus un homne est riche, plus il est susceptible de possdder des

biens dont ii peut disposer pour dlaborer et r6aliser un programme de

donations entre vifs . Les taux plut8t bas de 1'imp8t sur les dons encou-

ragent a effectuer ces dons, mais comme 1'inp8t est d la charge du dona-

teur, celui-ci ne tire aucun avantage d'une large distribution de dons .

En cons6quence, on peut dire que le r6gime actuel est neutre parce qu'il

ne favorise, ni ne d6favorise, 1'accum 1lation de richesses .

Equit6 du r6gime d'inposition

Un certain nombre d'imperfections du rEgime actuel concernant les

imp6ts sur les biens transmis par d6c6s et sur les dons, font que ces

derniers sont in6quitables et qu'ils empechent d'atteindre les objectifs

que nous croyons souhaitables . Le fait de ne pas grouper suffisanmment

les 6l6ments de la masse successorale a pour effet de r6duire la progres-

sivit€ des taux par rapport aux autres parties du syteme fiscal, faisant

ainsi passer d'une faqon arbitraire une partie du fardeau fiscal de ceux

qui reqoivent des dons & ceux qui n'en rNoivent pas . Les genres d'ex-

emptions et la facilit6 de d6jouer le fisc favorisent les groupes qui

touchent des revenus 6lev€s et qui sont tres fortun6s . Ainsi, une per-

sonne qui gagne plus que le mpntant de sa deduction personnelle de $1,000

paiera sur 1'exc6dent de ce nontant au mpins 11 p . 100 d'imp8t sur le

revenu plus 4 p . 100 d1imp8t de s6curit6 de la vieillesse jusqu'a con-

currence du maximum d6termin6, tandis qu'une autre personne pourra recevoir

$4,000 francs d'imp8t et, en plus, elle pourra recevoir jusqu'A $10,000 qui
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sont inmposables au taux minimum de 1'imp6t sur les dons, soit 11 p . 100 ,

quel que soit le taux d'impbt qu'elle paye sur son revenu .

La faqon inconsequente de traiter les dons constitue une autre source

iniportante d'injustice et de confusion . Un don entre vifs peut, en vertu

du regime d'imposition sur les biens transmis par deces, @tre considere

comme imparfait, et i1 est alors integn a la masse successorale du dona-

teur ; il peut, aux fins de llimp6t sur les dons, etre considere conne

parfait, et l'imp6t sur les dons est alors a la charge du donateur ; enfin,

selon le regime d'imposition du revenu, il peut, suivant les circonstances,

@tre considere comme parfait ou imparfait aux fins de 1'inposition du

revenu provenant du bien donne . Par exemple, si un donateur transferait

des valeurs en fiducie pour le conmpte de ses enfants, se reservant une

rente en cas d'infirmite, le transfert a la fiducie serait, aux fins de

1'imp6t sur les dons, considere comme un don parfait d'un droit de bene-

ficiaire dans les biens en fiducie, et serait impose imm6diatement .

Cependant, aux termes des dispositions speciales de la Loi de llimp6t sur

les biens transmis par deces 31, on imposerait la valeur des biens, moins

la valeur des versements de la rente faits au-dela de ce que les biens

pourraient rapporter s'ils etaient places a 5 p . 100, coTme faisant partie

-de la succession du donateur . Si les enfants beneficiaires n'avaient pas

19 ans, le revenu, bien que requ par les beneficiaires, serait, en vertu

de la Loi de llimp6t sur le revenu , impos€ au co#te du donateur . Si

ces beneficiaires etaient &ges de plus de 19 ans, le revenu serait impose

au compte des enfants 4/ . Si le donateur se reservait un droit de re-

version au cas ou 1'un des beneficiaires mourrait avant lui, le revenu

de la fiducie lui serait attribuable dans tous les cas 5 1 .

Selon la proposition visant 1'integration des dons dans l'assiette

comprehensive de l'inp6t, un seul groupe de dispositions suffirait a

etablir si un transfert donne constitue un don parfait, ou non 6 / .
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INIPOT INTEGRE SUR LES TRANSF'ERTS DE BIEN S

Un imp8t intdgrd sur les transferts de biens 61 iminerait, au point

de vue fiscal, les distinctions actuelles qui existent entre les dons

entre vifs, qui sont impos6s aux termes des dispositions relatives a

1'inp8t sur les dons que contient la Loi.de 11imp8t sur .le revenu , et les

dons testamentaires, qui sont impos€s aux termes de la Loi de l'imp8 t

sur les biens transmi.s par d6c6s . Cet imp8t serait prdlev6 selon des

taux bas6s sur les montants transf6r6s par le donateur et diff6rerait

ainsi d'un intg8t atabli sur la valeur cumLlative des dons et des legs

requs, qui serait perqu a des taux dependant du montant des dons requs

de toute provenance par chaque donataire .

La m6thode d'int6gration la plus simple consisterait a conserver les

deux inp8ts actuels et a adopter une achelle commme de taux, qui soit

la mftne ou qui soit semblable a celle de 1'imp8t sur les biens transmis

par deces . I1 n'est pas necessaire, aux fins de 1'imp8t, qu'il y ait

consolidation des dons imposables effectuds pendant la vie du contribuable ;

1'inp8t pourrait @tre fond6 sur 1'ensemble des dons faits durant des

pariodes de temps d6termin6es . Les exemptions g6n6reuses actuellement

accord6es en vertu des dispositions concernant 1'imp8t sur les dons .

pourraient @tre r6duites .

On en arriverait a une int6gration plus efficace au moyen d'une

seule loi fiscale en vertu de laquelle tous les dons seraient inpose s

l

d'apres une seule 6 chelle de taux .progressifs . L'imp8t pourrait @tre

pr€lev6 soit sur le donateur soit sur le donataire, selon les'objectifs

sociaux que 1'on se proposerait d'atteindre . I1 serait souhaitable d'en

arriver a une certaine forme de consolidation, soit des dons faits par

le donateur soit des dons requs par le donataire au cours d'une certaine

p6riode de temps 7/ . De m@me, la forme et 11importance des exemptions

et des deductions seraient adopt6es aux fins poursuivies . D'un autre

c8te, on pourrait pravoir un montant pour le total des exemptions durant
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la vie . Ce montant diminuerait au fur'et a mesure que des dons seraient

faits ou requs . De plus, il pourrait y avoir une exemption distincte

pour les dons testamentaires . I1 faudrait etablir des dispositions spe-

ciales permettant de recourir a 1'etalement dans le cas des transferts

importants .

On pourrait appliquer cet imp6t sinplement en redressant les taux

de 1'imp6t sur les dons de sorte qu'ils equivalent aux taux de l1inp6t

sur les biens transmis par dec6s ; ou bien 1'on pourrait en arrive r

une integration plus conplate en faisant d'abord cadrer les exemptions

avec les deductions, puis en integrant conpl6tement les deux iup6ts 8 / .

Les remarques suivantes s'appliquent dans une mesure plus ou nxoins grande

a toutes les formes que pourraient prendre det imp6t, selon le degre

d'integration voulu.

Conformite avec les objectifs
sociaux et economique s

On pourrait etablir ou ne pas etablir cet imp6t en fonction de la

faculte contributive . Si 1'imp6t etait a la charge du donateur, on

determinerait probablement les taux d'apr6s l'ensemble des dons effectues

par chaque donateur, quelle que soit la repartition de ces dons . Cet

imp6t irait a 1'encontre du principe de 1'imposition selon la faculte

contributive . I1 en serait ainsi, m6me dans le cas ou 1'imp6t serai t

a, la charge du donataire, si 1'on calculait le taux d'imposition applique

d'apras le total des dons effectues par le donateur .

Si 1'on determinait les taux d'apras l'ensemble des dons requs par

le donath,ire, 1'on preleverait 1'imp6t suivant un crit6re s'approchant

de la faculte contributive, mais pas necessairement dans la mesure prcvue

par nos propositions, selon lesquelles les dons seraient integres a

1'assiette comprehensive de 1!img6t . D'apr6,s la structure des taux, un

inp6t integre sur les transferts de biens pourrait servir a freiner 1'ac-

cumulation et la concentration exagerees de richesses, etant donne que
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toute la fortune accumulee au cours d'une vie serait dventuellement

inpos6e a des. taux progressifs, lorsqu'elle passerait a d'autres

personnes . On pourrait concevoir le regime de faqon que les possibilit6s

d'dviter 1'imp6t soient restreintes _9/ .

Si les taux de 11imp6t sur les dons entre vifs et sur les dons a

cause de mort 6taient uniformises, le choix du moment de la donation

deviendrait m4ins important . Si les taux dependaient du montant donn6

par le donateur, on n'aurait pas inter@t a rcpartir entre un grand .nombre

de personnes la richesse accumul6e . Cela revient a dire qu'i1 n'en

co4terait pas plus de donner ou de laisser toute sa fortune a un seul

enfant que de la r6partir largement entre les enfants et autres parents .

Cependant, il est peu probable qu'un encouragement a rdpartir la richesse

entre un plus grans nombre de personnes ait beaucoup d'importance en

pratique, dtant donnd la tendance apparente des parents a distribuer leur

fortune 6ga.lement entre leurs enfants .

Equit6 de l'assiette fiscal e

En imposant 6galement les dons entre vifs et les dons testamentaires,

on emp@cherait 1'6vitement de l'imp6t sur les biens transmis par d6c6 s

au moyen de dons entre vifs, et 1'on uniformiserait le traitement des

dons . En vertu du r6gime actuel, on peut imposer le m@me montant total

de dons faits par un donateur de faqons tras diff6rentes selon le moment .

ou l'on effectue la distribution et selon le revenu imposable du donateur .

Il serait difficile de maintenir la progressivit6 de 1'imp6t . Si

1'imp6t €tait a la charge du donateur, on ne pourrait pas maintenir la

progressivite en consolidant toutes les formes de revenus acquis au

donataire . On a signald qu'i1 serait possible de rdaliser la progressi-

vitd en consolidant tous les dons faits par un donateur, qu'ils soient

faits entre vifs ou non, et en appliquant 116chelle de taux progressifs

au montant global des dons 10/ . Il y aurait cependant des difficult6s
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d'ordre administratif a consigner dans des livres tous les dons faits

pendant toute une vie . Cet imp8t integre sur les transferts de biens

pourrait coexister avec le regime propose d'imp8t sur le revenu, si 1'on

utilisait une assiette fiscale etendu pour determiner le revenu . En

effet, un imp8t distinct sur les transferts de biens apporterait peut-dtre

quelques avantages supplementaires du fait que, etant de sa nature un

imp8t distinct et integre sur les transferts .de biens, il pourrait tenir

entierement compte des difficultes speciales d'evaluation et de liquidite

inherents a 1'imposition des transferts de biens .

En supposant que les exemptions soient justifiees du fait qu'elles

sont en rapport avec la situation des donataires, il serait difficile

de concilier un imp8t integre sur les transferts qui soit a la charge

des donateurs avec un regime d'exemptions comme celui que nous avons re-

coffimande . Cependant, cela pourrait se faire si 1'exemption dont pourrait

profiter le donateur etait soumise a la condition que le don soit reel-

lement fait au donataire 11~ . Les exemptions proposees seraient conformes

aux buts d'un imp8t integre sur les transferts de biens tel que nous

1'avons decrit plus haut.

Un imp8t integre sur les transferts de biens serait probablement

tout a fait acceptable come extension logique du systeme actuel .

IMPOT SUR LA VALEUR CUMULATIVE DES DONS ET DES LEGS RE9US

Un imp8t sur la valeur cumulative des dons et des legs re qus est

un imp8t cumulatif a la charge du beneficiaire de dons et de legs . La

progression de cet imp8t pourrait s'effectuer en fonction de 1'ensemble

des dons et des legs requs par le beneficiaire au cours de sa vie 12/ .

L'on pourrait calculer 1'imp8t plus rapidement si l'on appliquait les

taux courants au total des acquisitions imposables aa un moment donne ,

y compris celles des annees antCrieures . De ce montant, l'on deduirait

1'imp8t calcule aux taux courants sur 1'ensemble des acquisitions imposables

des annees anterieures 13/ .
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Pour alleger le fardeau administratif et pour permettre une certaine

exemption a chaque donataire, on pourrait prevoir l'exemption des petits

dons . Etant donne que la valeur des dons serait cumulative, la portee de

1'exemption serait la m@Zne quel que soit la repartition des donations .

Conformite avec les objectifs economiques et sociaux

Un imp6t sur la valeur cumulative des dons et des legs requs pourrait

servir a la fois a favoriser une large repartition des richesses et a en

ralentir le rythme d'accumulation . L'une des caracteristiques d'un impdt

a la charge des donataires serait qu'un donateur puisse reduire 1'ensemble

des imp6ts payables en repartissant largement ses dons entre des donataires

taxes a des taux d'imp6t relatilrement bas ; cet imp6t favoriserait ains i

une meilleure repartition des richesses . Un imp6t a la charge des dona-

taires menerait a des tentatives de report d'imp6t par 1'intermediaire de

fiducies et par l'ajournement de la possession, par exemple au moyen de

la stipulation d'une condition qui devrait @tre remplie avant que le

beneficiaire ne soit completement en possession du don .

Un imp6t sur la valeur cumulative des dons et des legs requs serait

plus equitable qu'un imp6t integre sur les transferts de biens du fait

qu'il se rapprocherait plus de 1'imposition selon le principe de la fa-

culte contributive . La progressivite pourrait @tre maintenue dans une

certaine mesure au moyen de diverses methodes visant a etablir la valeur

cumulative . De nombreux pays qui utilisent des imp6ts integres sur les

transferts de biens limitent la consolidation des dons a une certaine

periode de temps, habituellement pas plus de dix ans, car il semble que

les difficultes d'ordre administratif que presente la consolidation des

dons de toute une vie soient substantielles . 11 est egalement d'usage

que les taux varient selon les liens qui existent entre donateur et

donataire . Apparemment, ce genre de disposition ne serait pas necessaire

si le concept de 1'unite familiale etait accepte . La consolidation des

dons tiendrait compte de faqon equitable de l'irregularite des transferts
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et des dons, de sorte qu'elle previendrait la reduction de 11assiette

fiscale et maintiendrait la progressivite des taux . Elle eliminerait

aussi dans une large mesure lea occasions d'eviter 1'imp8t .

Equite de 11assiette fiscale

Un imp6t sur la valeur cumulative des dons et des legs requs, tout

comme 1'imp8t que nous proposons, serait fonde sur la faculte contribu-

tive du donataire . Cette maniere de proceder serait plus en accordance

avec le principe de l'assiette comprehensive de 1'imp8t que ne le serai t

un imp6t distinct sur les transferts de biens, mais un peu moins souhaitable

que notre proposition visant la progressivite, car les autres forme s

de revenus requs par le donataire n'entreraient pas en ligne de conpte

dans la determination du taux approprie . Les deductions et les exemptions

pourraient @tre semblables a celles que nous avons recommandees pour lea

dons sous le regime propose de 1'assiette comprehensive de l'imp8t .

DROIT SUR LA SUCCESSION OU IITST SUR LES HERITAGE S

Le droit sur la succession ou 1'inp8t sur les heritages est un e

forme de droit qui resulte d'un deces et qui est a la charge du beneficiaire

d'un don . Au Canada, trois provinces prel'event actuellement des droits

successoraux qui presentent des caracteristiques quelque peu differentes :

il s'agit de la Colombie-Britannique, de l'Ontario et du Quebec . Les

taux des droits imposes par lea trois provinces varient quant it trois

classes de beneficiaires : les proches parents, les collateraux et les

etrangers . La structure actuelle des taux en Ontario et au Quebec comport e

deux categories de droits preleves A. des taux progressifs : l'une depend

de 1'importance de la masse successorale et a donc les caracteristiques

d'un imp6t sur les biens transmis par deces ; 1'autre constitue un prele-

vement supplementaire, depend du montant requ par chaque beneficiaire et

.ressemble a ce point de vue a un imp6t sur les transferts de biens a la

charge des donataires ou a un veritable droit sur une succession . En
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vertu de la loi de 1'0ntario, le prelevement supplementaire ne s'applique

pas dans le cas de dons faits a des etrangers, bien que ces dons soient

imposables au taux initial le plus eleve . La loi de la Colombie-Britannique

ne prevoit qu'une seule categorie de taux pour chaque classe de beneficiaires,

et la valeur de ces taux depend de 1'importance de la masse de la succes-

sion . Les taux prevus dans chacune des trois lois ne tiennent pas compte

de la fortune du beneficiaire qui provient d'autres sources, ni mgm e

des dons requs d'autres donateurs ou du m@me donateur a des epoques dif-

ferentes, sauf pour les dons faits par le donateur dans les trois ou

cinq ans precedant son deces .

Le Canada a aussi impose un droit sur les successions en vertu de

la Loi federale sur les droits successoraux, qui etait en vigueur depuis

1941 jusqu'a ce qu'elle soit remplacee par la Loi de 1'imp8t sur les biens

transmis par deces , qui est applicable dans le cas de decas se produisant

a compter du ler janvier 1959 . Comme les lois de l'Ontario et du Quebec,

la Loi federale sur les droits successoraux prevoyait deux categorie s

de droits . Le taux initial applicable a un don n'etait determine que

par 1'importance de la masse de la succession, tandis que le taux sup-

plementaire dependait a la fois du montant du don et du lien entre le

defunt et le beneficiaire ; il y avait quatre categories de beneficiaires

auxquels s'appliquaient des taux differents .

Le calcul des droits successoraux et des im4)6ts sur les heritages

comportent habituellement des exemptions et des deductions pour les

dettes, les petits legs et les dons de charite, et des exemptions ou des

deductions importantes pour les dons testamentaires aux memlires de la

fami.lle du defunt . Les differences de traitement de ces exemptions aux

termes d'un imp6t sur les biens transmis par decas ou d'un droit succes-

soral ne sont pas suffisantes .pour constituer un facteur d'influence dans

le choix du systame . La portee des exemptions familiales varie selon

qu'elles ont pour fonction de compenser la perte du soutien de famille,
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auquel cas elles sont restreintes a•1'epouse et aux enfants a charge, ou

qu'elles sont fondees sur la consanguinite, auquel cas la definition de

famille est plus etendue .

Conformite avec les objectifs economiques et sociau x

Comme 1'imp6t sur la valeur cumulative des dons et des legs requs ,

le droit successoral tient d'avantage conpte de 1'imposition selon la faculte

contributive que du ralentissement du rythme d'accumulation de la richesse .

Tout comme 1'imp6t actuel sur les biens transmis par deces, le droit uni-

quement successoral est sujet a 1'evitement fiscal au moyen de dons entre

vifs, a m4ins qu'il ne se combine ou ne s'integre a un imp6t sur les dons

preleve a des taux comparables . Ll n'arrive pas a@tre vraiment progressif

parce qu'i1 ne combine pas les successions avec les autres dons ou le s

autres formes de revenu . Donc, un droit successoral ou un imp6t sur les

heritages est inferieur a un impOt sur la valeur cumulative des dons et

des legs requs ou a un imp6t integre sur les transferts de biens lorsqu'il

s'agit de maintenir la progressivite des taux ou d'emp@cher 1'evitement fiscal .

Equite de l'assiette fiscale

Tout comme 1'assiette comprehensive de 1'imp6t proposee et 1'imp6t

sur la valeur cumulative des dons et des legs, le droit successoral ou

1'imp6t sur les heritages est fonde, au moins dans une certaine mesure,

sur la faculte contributive du donataire . La disposition prevoyant 1'in-

clusion, dans une succession, des dons faits au cours des trois ou cinq

annees precedant le deces, comne 1'exige 14 loi federale de 1'imp6t sur

les biens transmis par dec6s et les droits provinciaux sur les successions,

est arbitraire et inegale dans son application, et ne parvient pas a son

but qui est d'emp@cher 1'evitement fiscal ; la gravite de 1'echec est presque

proportionnelle a la richesse et it 1'ingeniosite du donateur . Donc, le

simple droit successoralest moins satisfaisant a ces points de vue que

1'assiette comprehensive de 1'imp6t proposee ou que 1'imp6t sur la valeur

cuTmilative des dons et des legs requs .

1
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IMPOT SUR LA VALEUR NETTE DE LA FORTUNE

Un imp6t sur la valeur nette de la fortune est un imp6t prelev6 sur

la valeur nette des biens du contribuable a un moment donn6, y compris

les gains de capital non rdalises . Plusieurs pays ont adopt6 un inp6t de

ce genre 14/, qui est habituellement pr6lev6 annuellement, a un taux unifor-

me peu elev6 qui se situe entre 2 de 1 P . 100 et 3 p . 100 . Certains pays

europ6ens comme 1'Allema.gne de 1'Ouest, 1'Autriche, la Finlande et les

Pays-Bas, ont a la fois un imp6t sur la richesse nette et des imp6ts s'ap-

pliquant lors du deces .

Afin de diminuer les difficultes d'ordre administratif, 1'on exempte

g6n6ralement la valeur des biens jusqu'a concurrence de certains montants

globaux . Par exemple, 1'Allemagne de 1'Ouest accorde des exemptions d'en-

viron $2,500 pour les c6libataires, $5,000 pour les personnes mariees et

$7,500 pour les vieillards et les invalides . En Su&de, ou les biens du

marl et de la femme sont unifi6s, l'exemption est d'environ $16,000 .

Certains commentateurs ont propos6 une exemption allant jusqu'a $50,000,

qui diminuerait a mesure que la fortune augmenterait .15/ . Un autre a6mas

1'opinion 16 qu'un montant de $200,000 ne serait pas une exemption trop

6lev6e pour r6duire le fardeau administratif . Le montant convenable de

1'exemgtion d6pend de la mesure dans laquelle on d6sire la redistribution

de la richesse .

De plus, l'on exempte d'ordinaire certains genres de biens d'usage

personnel de peu d'importance ou relativement difficiles a evaluer . Les

biens les plus coumauzdment exempt6s sont les effets personnels et les

articles de mknage I. l'exception des bijoux et des oeuvres d'art, les po-

lices d'assurance-vie et les droits a une pension, et,parfois, certains

genres de biens particuli6rement importants pour 1'6conomie du pays, comme

le li6tail en Suisse et les biens utilises dans les exploitations agri-

coles en Inde .
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La frequence de 1'imposition de la fortune nette est importante, en

particulier quant a la determination d'un taux approprie . On pourrait

percevoir cet imp6t tous les ans, ou a des intervalles plus longs ; par

contre, si cet imp6t etait perCu seulement au deces, il serait semblable

a un imp6t sur les biens transmis par decas . La plupart des pays qui

prelevent ces imp6ts les perqoivent tous les ans .

11 ne faudrait pas presumei• que, du fait qu'un certain nombre de pays

europeens prelevent un imp6t sur la valeur nette de la fortune, un te l

imp6t pourrait necessairement @tre adopte avec succes au Canada . En pre-

mier lieu, il se peut que 1'imp6t ordinaire sur le revenu soit moins ef-

ficace dans beaucoup de pays, si bien qu'ils doivent s'en remettre a un

regime fiscal conportant plusieurs assiettes . En second lieu; la perception

de l'imp6t n'est pas equitable dans bien des cas . Certains biens peuvent

continuer d'@tre evalues au prix coQtant sans rectification qui tienne

compte des augmentations de,leur valeur marchande . Certains biens comme

les actions de societes et autres biens incorporels, et en particulier -

ceux qui sont detenus a 1'etranger, peuvent echapper a l'imp6t . On peut

ne pas tenir compte, dans une large mesure, de certaines formes de biens

difficiles a evaluer, bien que souvent l'on diminue specifiquement la

difficulte d'evaluation, dans le cas des biens pour lesquels on ne dispose

pas de valeur marchande en exigeant 1'evaluation seulement a tous les

trois ou cinq ans . I1 se presente donc certaines difficultes lorsqu'on

veut calculer et percevoir un imp6t sur la valeur nette de la fortun e

sur une base equitable .

Conformite avec les objectifs economiques et sociau x

Un imp6t sur la valeur .nette de la fortune pourrait s'appliquer a

une assiette etendue ou restreinte, c'est-a-dire a tous les biens qu'un

resident canadien possade dams le monde entier ou seulement a ceux qui

sont situes au Canada. Du fait que le situs des valeurs et d'autres biens

incorporels pourrait aisement @tre etabli ailleurs qu'au Canada, ce qui
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enleverait une partie importante de l'assiette, nous avons examind 11autre

solution plus efficace que reprdsente 1'imp8t annuel sur la valeur nette

de 1'universalit6 de la fortune des personnes r6sidant au Canada .

L'imp8t sur la valeur nette de la fortune qui est pr6lev6 lors d'un

dec6s est essentie]lement un imp8t sur les biens transmis par d6ces dont

nous avons trait6 plus haut . Un imp8t annuel sur la valeur nette de la

fortune satisferait davantage le crit6re d'une assiette d'inp8t 6tendue et

de la facult6 contributive . Etant donn6 que seulement un nombre restreint

de personnes ddtient la plus grande partie de la richesse, il serait diffi-

cile d'6viter 1'imp8t parce qu'il y aurait une v6rification de l'actif

tous les ans . Cependant, 1'eva.luation et l'administration presentent de

s6rieuses difficult6s qui peuvent en pratique limiter 1'efficacite de cet

inp6t. La plupart des imp8ts sur la valeur nette de la fortune sont prd-

lev6s a des taux uniformes et n'ont donc que peu d'effet sur la rcpartition

des richesses . Les r6percussions de cet iup6t sur l'accuanil .ation des

richesses d6pendraient des taux utilis6s . Selon les taux gcn6ralement

appliques, cet imp8t pourrait ralentir le rythme d'accumulation des richesses,

mais il est difficile de dire s'i1 le ferait d'une faqon plus accentue e

que 1'imp8t actuel sur les biens transmis par d€ces 17/ .

Equit6 de 1'assiette fiscal e

Les transferts de richesses, comme tels, cesseraient en g6ndral d'avoir

des cons6quences d'ordre fiscal . Le nouveau propri6taire d'une fortune

paierait 1'img8t sur 1'augmentation de la valeur de son assiette .

Les principales difficult6s'que susciterait 1'img6t annuel sur la

valeur nette de la-fortune sont toutefois telles que nous n'en recomman-

dons pas 1'adoption pour le moment . Les raisons venant It. 1'appui de ce

point de vue sont expos6es au chapitre 7, ou nous indiquons quelques-uns

des avantages et des inconvdnients de cet imp6t . On l'a critiqu6 en disant

qu'il entrave le progr6s 6conomique, mais cet argument semble peu concluant
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si Pon consid'ere 1'experience des pays europ6ens qui ont de tels imp6ts

et egalement, dans certains cas, des imp6ts applicables lors des ddccs .

L'on propose parfois de restreindre 1'imp6t a certains genres de biens,

comme les terrains et les valeurs nobilieres, dans le but de simplifier

11administration . Cependant, si 11imposition n'€tait pas compr6hensive,

elle ne serait ni juste ni objective . L'on devrait nacessairement faire

face a des difficult6s d'evaluation si Pon utilisait les valeurs du marchc,

comme 1'on devrait le faire . Ces difficult46s seraient in6vitables dans

tout regime d'imp6t sur la fortune .
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NOTE S

I/ Au contraire, sous le regime de 1'imp8t sur les dons en vigueur

aux Etats-Unis, les dons faits au cours d'une vie sont consolides,

et font 1'obJet d'une genereuse deduction . Ces dons ne sont pas

soumis a 1'inp8t sur les biens transmis par deces, sauf pour ce qui

est des dons faits a cause de mort . Les dons faits au cours des

trois annees precedant le d6c6s sont presumes avoir ete faits a cause

de mort, sauf si la presomption est renversee . Dans Estate and Gift

Taxation , ed . G.S .A. Wheatcroft, Sweet and Maxwell, 1965, on propose,

a la page 129, que les dons entre vifs soient ajoutCs aux biens trans-

mis par d6c6s aux fins de 1'imp6t sur les successions .

2/ Voir D .B . Fields et E .J. Mockler, Gift Tax , etude publiee par la

Commission, pour un expose detaille des deficiences des exe mptions

actuelles de 1'imp8t sur les dons .

3/ Articles 3(1)h) et 4(2) .

4/ Article 22(1) .

2/ Article 22(2)a)(i) .

~ Au chapitre 12, nous faisons l'examen des difficultes qui seraient

resolues et de celles qui demeureraient . En particulier, l'adoption

du concept de 1'unite familiale eliminerait la necessite d'exempter

certains dons de biens i=eubles faits une fois au cours d'une vie .

La disposition visant 1'inclusion dans une succession, aux fins de

l'imp8t sur les biens transmis par deces, des dons effectues dans

les trois ans qui precZdent le d6c6s pourrait egalement @tre aban-

donnee .

3/ Afin de trouver une comparaison des syst6ms fiscaux franrais,

allemand et suedois en ce qui concerne les dons, en particulier les



695

dispositions touchant la consolidation des dons des annees ante-

rieures, voir 1'etude sur 1'inp6t sur les dons citee ci-dessus .

Voir egalement 1'etude d'un imp6t integre sur les transferts d e

biens a 1'appendice E de Estate Tax , etude de J .G. Smith et E.J. Mockler,

publi6e par la Commission .

8/

_q/

Voir Federal Estate and Gift Taxes : A Proposal for Integration

and for Correlation with the Income Tax , Washington : United States

Government Printing Office , 1947, pour une etude complete d'un

imp6t integre sur les transferts de biens a la charge du donateur,

y compris un projet de loi .destine a mettre la proposition en ap-

plication .

Lorsqu'un imp6t sur les transferts de biens est a la charge du

donateur-, 1'experience de la plupart des juridictions fiscales

montre qu'il y a des tentatives de plus en plus compliquees de

profiter des taux d'imp6t relativement has s'appliquant aux dons

entre vifs . Cette situation donne lieu a une legislation de plus

en plus complexe destinee a assujettir a 1'imp6t les biens que le

donateur, par 1'intermediaire de fiducies ou autrement, a trans-

feres au cours de sa vie mais sur lesquels il garde souvent un

droit de contr6le important .

10/ L'article 2502 du United States Internal Revenue Code exige la

consolidation des dons de toute la vie afin d'etablir le taux

d'imp6t applicable a chaque don successif .

11/ Contrairement aux exemptions accordees a 1'egard d'une epouse

survivante et des enfants a charge en vertu de la presente

Loi de 1'imp6t sur les biens transmis par deces , que les dons

soient faits reellement ou non a la femme et aux enfants .

12 Voir, dans C .S. Shoup, Report on Japanese Taxation by the Shoup
- -,

Mission, General Headquarters Supreme Commander for the Allied Powers ,
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Tokyo, Japan, 1949, un expose detaille d'un inp8t sur la valeur

cumulative des dons et des legs rer,us . Voir aussi dens 1'etude sur

1'imp8t sur les dons, cites ci-dessus, publi6e par la Commission ,

une etude detaillee des avantages et des inconvenients d'un tel imp8t .

13/ L'imp6t sur les dons a la charge du donateur sous le regime du

United States Internal Revenue Code est calcule de faq on semblable .

14/ Des imp8ts sur la valeur nette de la fortune sont preleves par

1'Allema.gne de 1'Ouest, 1'Autriche, le Danemark, la Finlande ,

la Hollande, 1'Inde, le Japon, le Luxembourg, la Norvege, la Suede

et la Suisse .

15/ R .I . Downing, H.W. Arndt, A .H. Boxer, R.L . Mathews, Taxation in

Australia : Agenda for Reform, Melbourne University Press,

1964, p . 111 .

16/ G.S .A . Wheatcroft, The Administrative Problems of a Wealth Tax ,

(1963) British Tax Review 410, p . 422 .

17/ Les donnees que nous possedons indiquent que les imp6ts europeens

sur la valeur nette de la fortune representent de 1 .5 p . 100 a

2 p . 100 des recettes fiscales totales, proportion semblable au

rendement de nos imp8ts sur les biens transmis par deces et sur

les dons .



APPENDICE E

FU RMULES DU CALCUL DE L' IMP6!' SUR UN DON
LIBERE D'IITdP QUANT AU DONATAIR E

Lorsqu'un don est fait a la condition que 1'imp8t soit paye par

quelqu'un d'autre que le donataire, il est necessaire de calculer 1 1 imp8t

et aussi le montant brut du don . Ce montant brut est la somme du don ne t

et de 1'imp8t sur le don brut . Au termes de la Loi de 1'imp8t sur les biens

transmis par deces , le ministere du Revenu national a suivi une procedure

compliquee comprenant dix calculs successifs de l'imp8t a cette fin . Bien

que cette m6thode ait ete maintenue par la Cour suprQne du Canada dans

l'affaire M.N .R . v . E .W . Bickle , le juge Judson a declare (traduction) :

"I1 devrait e`tre possible de formuler la proposition du Ministre de telle

faqon qu'il ne soit pas necessaire d'avoir une formation d'actuaire pour

la comprendre ." V I1 a ajoute que, d'apres la preuve soumise, le mQne

resultat pourrait s'obtenir par 1'application d'une formule algebrique .

Dans cet appendice, nous elaborons les formules appropriees pour

determiner 1'imp8t dans ces conditions . La formule est simple lorsque le

calcul de la totalite de l'impb`t se fait au mfte echelon de taux . Lorsque

le montant brut du don est tel que 11impb`t sur ce don se calcule au moyen

de deux on de plusieurs echelons de taux, il faut modifier la formule .

Legende

N -.le don net apres d6duction de 1'imp8t federal, mais comprenant

tout imp9t provincial qu'on suppose .toujours constant .

T(l) - 1'imp8t calcul6 sur N .

T(2) - 1'imp6t sur la valeur brute du don, c'est-a-dire, sur N +T(2) .

k - la partie de 1'echelon d'imposition dans lequel se trouve la
limite superieure de N . partie qu'excede N. a moins qu'i1 ne
s'agisse de 1'echelon .d'imposition le plus eleve .

r - le taux d'imp8t applicable a k, on le taux d'imp8t applicable
a 1'echelon d'imposition le plus eleve si la limite superieure

de N se trouve A. cet echelon .

k' - le montant inclus dens 1'echelon d'imposition immediatement
superieur a k .
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r' - le taux d'imp6t applicable a k' .

k" - le montant inclu~; dans 11echelon d'imposition immediatement
superieure a k' .

r" - le taux d1imp6t applicable a k" .

Si le don, y compris 1'imp6t, ou quelque partie du don peut faire

11objet d'un degrevement d'imp6t provincial, il faut en tenir compte pour

determiner r, r' et r" . Par exemple, si le taux de 1'imp6t declare

applicable a k 6tait de 30 p . 100 tandis que les deux tiers des biens se

trouvaient dans le Qu6bec (degrevement de 50 p . 100), un sixieme en

Colombie-Britannique (degrevement de 75 p . 100) et un sixieme au Nouveau-

Brunswick (pas de degrevement), r serait 30 p . 100 moins 50 p . 100 des

deux tiers de 30 p . 100 (soit 10 p . 100) et moins 75 p . 100 du sixi4me de

30 p . 100 (soit 3 .75 p . 100), soit donc 16 .25 p . 100 .

Formule 1 - lorsque 1'imp6t sur les dons se situe tout entier au niveau

d'un mQne echelon de taux .

T(2) = T(l)
1-r

Si 1'imp6t sur le don (T2) se situe au niveau de plusieurs echelons

de taux, l'application de cette formule indiquera habituellement le nombre

d'echelon sur lesquels se repartira cet imp8t . S'il s'agit de plus d'un

echelon, il sera alors necessaire d'appliquer 1'une des formules suivantes :

Formule 2 - lorsque 1'imp6t sur le don se situe au niveau de deux echelon s

de taux .

T(2) = T (1) + rk - r'k
1-r '

Formule 3 - lorsque 1'imp6t sur le don se situe au niveau de troi s

paliers d'imposition .

T(2) = T(1) + rk + .r' k' - r" (k + k' )

I -r "
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Si 11imp8t se situe au niveau de plus de trois paliers d'imposition,

ce qui est peu probable, on peut encore modifier la formule afin de tenir

compte de cette situation .

NOTE

V 66 DTC 5179 A is p . 5180 .



APPENDICE F

SECONDE METHODE D'IN'lPOSITION DES DONS DIFFERE S

D'apres le r6gime d'imposition.des dons diffdres que nous proposons au

chapitre 17, an prdlbverait un imp8t initial sur lea dons payables par ver-

sements 6chelonn4s et sur lea dons en fiducie, afin de r6a .liser, a un moment

donn4, lea grands objectifs que sont 1'4galit4 et 1'impartialit4 dans 1'impo--

sition de toutes lea formes de revenus . Bien entendu, cette maniere de par-

venir a 1'4galit4 compliquerait la mise en oeuvre du r6gime, mais 1'exclusion

de 1'imposition des dons faits entre conjoints au sein de 1'unit4 familiale

contribuerait a minimiser cet inconv€nient, car une grande.partie des dons

diff6r6s seraient de cette catdgorie .

N6anmoins, on peut donner un aperqu d'une autre m4thode d'imposition

des dons diff6res qui a 1'attrait d'une plus grande simplicitd . Celle-ci

entrafnerait 1'ajournement du pafement de 1'imp6t sur ces dons jusqu'a ce

que le rentier, l'usufruitier ou le b4n6ficiaire d'une fiducie soit entr4

en possession de tels dons . Comme 1'imp6t ne serait pr6leve qu'au fur et

mesure de la reception de ces montants, cette maniere de proceder fournirait

4galement un moyen simple d'imposer lea droits viagers . Si nos recommanda-

tions touchant 1'int4gration des dons dans 1'assiette comprehensive de

1'imp6t ne sont pas adopt4es, cette seconde methode d'imposition des dons

qui sont payables par versements €chelonn4s, ou dont la prise de possession

est diff6r4e, est a bien consid6rer .

La principale caract6ristique d'une telle m6thode serait de permettre

le report de 1'imp6t a 1'egard de toutes lea formes de dons, par opposition

aux autres formes de revenus . On admettrait donc une forme de traitement

fiscal de faveur quant aux dons sans 1'accepter quant aux autres formes de

revenus . I1 y a peut-6tre lieu de souligner que cette mLthode pourrait

s'appliquer dgalement, soit selon le r 6gime de 1'assiette compr6hensive de

1'imp6t propos6 dans ce Rapport, soit sous Is. forme d'un imp6t int6gre sur

lea transferts de biens, signal6e a 1'appendice D de ce tome, soit encor e
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,en conformite du mode actuel d'imposition des successions et des dons .

L'imp6t pourrait etre a la charge du donateur ou du donataire .

Voici un bref expose de la faqon de traiter les diverses especes d e

dons :

1 . Dons directs . Le b6neficiaire d'un don direct pourrait choisir d'in-

clure immediatement le don dans son revenu et de payer 1'imp6t a son

taux marginal, ou de deposer le don a un Compte de rdpartition du

revenu portant int 4r6t au taux de 5 p . 100 .

2 . Rentes et droits viagers . Les rentiers et les bdneficiaires de droits

viagers, y compris les veuves ben4ficiant de prestations faites en

vertu d'un regime de pension viagere conjointe avec continuation des

versements en faveur du survivanty acquitteraient 1'imp6t sur le

montant total des paiements re4nzs, au fur et a mesure de leur r6ception,

en supposant qu'on n'accepte pas nos recommandations touchant les trans-

ferts francs d'imp6t a 1'int6rieur de 1'unite familiale . Si le rentier

ou le bdn6ficiaire d'un droit viager mourait prdmaturCment, il n'y

aurait pas d'obligation fiscale attachee aux paiements qui, en fin de

compte, n'auraient pas €t4 requs, comme ce peut €tre le cas aux termes

de 1'actuelle Loi de 1'imp6t sur les biens transmis par deces , qui

contient seulement des dispositions limitdes sur la rectification de

1'imp6t en cas de d6ces pr6maturE du rentier .

En prenant pour acquis qu'on adopte les propositions relatives a

1'unitd familiale, si un don etait fait a un conjoint ou a un autre

membre d'une unite familiale, la partie des paiements attribuable au

fonds initial serait exempte, et 1'int4r6t seulement serait impos4 au

fur et a mesure de sa r6ception .

3 . Paiements de pension et d'4pargne-retraite . On imposerait en entier

les paiements effectuds en vertu de r4gimes enregistr6s de revenu-

retraite, quel qu'en soit le b6n6ficiaire . I1 en serait ainsi parce
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que le fonds servant aux paiements aurait atd constitu4 par des

cotisations exemptes d'imp6t, si .bien que taus les paiements devraient

€tre impos4s, qu'ils soient vers6s a 1'employ6, a son conjoint on a

d'autres b4n6ficiaires . C'est le meme traitement qui est propos4 au

chapitre 16 . Comme nous 11expliquons dans ce chapitre, 1'ajournement

du paiement de 1'imp6t sur le revenu au moment de la cotisation se

justifie par des raisons sociales bien atablies .

4 . Droits de rdversion . Les droits de rdversion seraient pleinement

imposas sur r6ception des biens a leur valeur courante, laquelle com-

prendrait toute plus-value entre le moment du placement des biens en

fiducie et celui de la mise en possession du b6n6ficiaire de la rEver-

sion . I1 ne serait pas nacessaire de distinguer entre les reversions

certaines et les r4versions conditionnelles, car 1'imposftion survien-

drait seulement lorsque le bandficiaire prendrait possession des biens .

Cela simplifierait consid4rablement 1'imposition des droits fiduciaires

complexes, mais il resterait n4cessaire de pourvoir a 1'imposition de

tout revenu autre qu'un don, lorsqu'i1 serait requ par une fiducie .

5 . Facultd d'alire et pouvoir d'entamer le capital . Les personnes b4na-

ficiaxit de 1'exercice de la facult6 d'4lire et du pouvoir d'entamer le

capital paieraient 1'imp6t a leurs taux personnels, sur les biens au

moment de leur rdception . Il n'y aurait pas lieu de taxer les personnes

exergant d'une maniere g€ndrale la facultc d'Elire ou un pouvoir g6n6ral

d'entamer le capital .

Ce qui pr6cede est un bref expose d'un second regime d'imposition des

dons, qui serait assez simple . Cependant, il favoriserait d'un report d1imp6t

tous les dons, par contraste avec les autres formes de revenus qui, elles,

seraient imposees lors de leur r6ception on, dans certains cas, de leur

inscription aux livres .



APPENDICE G

ETUDE SOMMAIRE DE L'IMPOT SUR LES SUCCESSIONS AU ROYAUME-UNI ET DE
L'IMP6i' SUR LES DONS ET SUR LES SUCCESSIONS AUX ETATS-UNI S

Naus ne pr6sentons ici que les m6thodes d'imposition des transferts

de richesses au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, car le regime fiscal de ce s

pays est assez semblable a celui du Canada . On peut trouver des r6 sum6 s

de certaines autres methodes d'imposition des transferts de richesses dans

1'etude de 1 1 imp8t sur les dons, publide par la Commission ~J .

ROYAUME-UNI

Le Royaume-Uni perqoit un droit de succession en vertu des dispositions

du "Finance Act" de 1894, avec amendements, mais il ne pergoit aucun imp8t

sur les dons entre vifs ; toutefois, les dons faits au cours des cinq ann4es

prec6dant le deces d'un donateur sont soumis au droit de succession . En

g6neral, les droits de succession s'appliquent aux biens situes au Royaume-

Uni et transmis au d6ces du de cujus . Les biens situes hors du Royaume-

Uni sont aussi impos6s a moins que la loi s'appliquant a la d€volution ne

soit ni anglaise ni 6cossaise, et que le (a) de cujus soit mort alors qu'il

€tait domicili6 hors du Royaume-Uni, on bien (b) que les biens soient

transfer6s en vertu d'une disposition prise par une personne au moment ou

elle etait domicili6e hors du Royaume-Uni .

Les droits de succession sont perqus sur "les biens transmis au d6ces"

d'un de cujus . La d6finition de ces biens est assez complexe et comprend

des 6l6ments en g6n6ral assimilables aux cat6gories de biens vis6s par

11article 3 de la Loi de 1'imp9t sur les biens transmis par d6cas du Canada,

par exemple:les biens que le de cujus possedait on dont il gtait habile a

disposer, les dons faits au cours des cinq ann6es pr6c4dant le d6ces, les

.dons faits avec une r6serve d'avantages, les prestations de polices d'assu-

rance contract6es par le de cu3us et le droit b6n6ficiaire aux rentes

conjointes acquis lors du dgces .
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La valeur d'un droit viager qui a pris fin est une forme de droit

sur un bien qui est impose au Royaume-Uni mais qui ne l'est pas au

Canada 2/ . Au Royaume-Uni, la loi prevoit un second imp8t sur les droits

de participation dans des biens transmis a cause de l'extinction d'un droit

viager lorsque ce dernier, cr66 en vertu d'un testament, prend fin, le

pret4ier imp8t ayant evidemment 6t6 paye au deces du testateur . Il en est

de mane lorsque le droit viager est etabli en vertu d'un accord entre vifs

et que son auteur decede dans les cinq annees qui suivent cette entente 3/ .

Le paiement des droits de succession ayant et6 evit6 du fait que les

b6n6ficiaires viagers vendaient leurs droits a des b6n6ficiaires de la

reversion, ou du fait que des b6n6ficiaires de la r6version c6daient ou

vendaient leurs droits aux b6n6ficiaires viagers, on adopta des dispositions

a 1'effet que la succession d'une personne ayant transf 6re un tel droit

comprendrait la valeur de ce droit, a moins que le transfert n'ait eu lieu

plus de 5 ans avant le deces .

Les deductions de la succession comprennent les depenses (mais non les

frais d'administration ni les pertes encourues par 1'administration), les

dettes et les dons faits dans un but d'inter@t public ou de charite . I1 y

a diverses autres exemptions tres importantes, entre autres, une exemption

pour les successions ne depassant pas £5,000 . En 6gard a nos recommandations

concernant l'unit6 familiale, une des dispositions presente un inter6t

particulier : elle prevoit que si le conjoint survivant ne detient qu'un

droit limit6 sur les biens ayant fait 1'ob,jet d'une disposition, la succes-

sion est exempte d'imp8t au d6ces de ce conjoint . I1 existe 6galement des

a1l6gements ou degrevements speciaux qui reduisent le taux de 1'imp8t . Le

taux de 1'imp8t a payer sur la valeur agricole des terres de culture et sur

les usines et machines industrielles utilis6es dans un but commercial est

r6duit de 45 p . 100 . Certains biens sur lesquels le de cujus n'avait aucun

droit sont imposables mais ne sont pas ajout€s au reste de son pa.trimoine

pour le calcul des droits successoraux, un imp8t 6tant perqu s6par6men t

sur ces biens .
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Les successions rapides sont imposees selon des taux decroissants et

il existe un degrevement fiscal pour les imp8ts etrangers verses our les

biens situes a 1'etranger . L'allegement unilateral accorde par la loi

pour compenser la double imposition est remnlace lorsque le Royaume-Uni

conclut une convention reciproque avec un autre pays, comme il 11a fait

avec le Canada et les Etats-Unis .

L'evaluation se fait generalement d'apres la valeur du marche, et

suivant des regles sp6ciales qui s'appliquent en particulier aux actions

des filiales . L'imp6t est pergu selon une echelle de taux progressifs

allant de 1 p . 100 lorsque la valeur du capital se situe entre £5,000 et

£6,000, jusqu'a 8 p . 100 lorsque la valeur depasse £ 1 ,000,000 . Le taux de

chaque palier s'applique a l'ensemble de la succession ; il constitue donc

6galement le taux moyen et non pas le taux marginal s'appliquant a la

partie qui depasse le palier precedent, connne c'est le cas en vertu de la

Loi de l'imp8t our les biens transmis par deces au Canada .

En general, 1'imp8t est payable six mois apres le deces et e'est le

proprietaire des biens qui le verse . Si le donateur des biens meurt au cours

des cinq ann6es qui suivent la date d'un don ; le donataire doit verser

1'imp8t . S'i1 y a un imp8t our une fiducie a l'extinction d'un droi t

viager, ce sont les fiduciaires qui paient 1'imp8t . L'impSt qui s'applique

aux biens dont le de cu us etait proprietaire a la date du deces, ou dont

il aurait pu ftre proprietaire, par exemple en exergant une faculte d'elire,

est payable par lea representants personnels du de cujus .

ETATS-UNIS

Le gouvernement federal des Etats-Unis pergoit a la fois un imp8t our

les successions et un imp8t our les dons, selon " Internal Revenue Code and

Regulations " ~. L'imp6t s'applique a taus les citoyens et residents en

ce * qui concerne lea biens assujettis a 1'imp8t, que les biens soient

situes aux Etats-Unis on a 1'etranger . L'exercice de la juridiction
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stappliquant aux aubains non residants est plus complexe . L'imp8t sur les

successions est perqu sur tous les biens imposables situes aux Etats-Unis .

L'imp8't sur les dons s'applique a taus ces biens si l'aubain non residant

fait des affaires aux ~tats-Unis, mais il ne s'applique qu'aux bien s

personnels immobiliers et incorporels situes aux ~tats-Unis dans le cas

contraire V .

Impft sur les dons

Les dons, bien qu'ils ne soient pas specifiquement d6finis, compren-

nent tous les transferts gratui -bs entre vifs, qu'ils soient directs on

indirects, et aussi taus les transferts faits en retour d'une contrepartie

insuffisante . Les transactions commerciales effectuees a distance ne sont

pas comprises dans cette categorie . Les taux progressent par paliers et

et varient entre 2 .25 p . 100 pour les dons imposables allant jusqu'a $5,000

et 57 .75 p . 100 pour les dons imposables s'elevant a plus de $10,000,000 .

Tout compte fait, pour des sommes equivalentes, les taux d'imp@t sur les

dons equivalent a 75 p . 100 des taux d'imp8t sur les successions . Contrai-

rement a ce qui se passe dans le cas de 1'imp6t sur les successions, le

montant de 1'impSt A. payer sur le don ne fait pas lui-m®ne partie de la

valeur du don imposable .

Dans la determination des dons imposables, on ne tient pas compte

chaque ann6e des dons dont la val.eur actuelle ne depasse pas $3,000 par

annee pour chaque donataire, en plus d'une exemption de $30,000 valable

une fois an cours de 1a vie pour chaque donateur et d'une deduction

illimitee pour les dons de charite .

En general, les biens sont evalues a leur juste valeur marchande a la

date du don, et c'est le donateur qui est responsable du paiement de 1'impb`t,

le donataire n'en etant responsable que si l'impb`t n'a pas ete paye par le

donateur .
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Deux caracteristiques de 1'imp@t meritent d'Lstre mentionnees a

11egard du traitement des dons et des heritages que nous avons propose .

Aux fins d'un allegement fiscal, un don fait par une personne mariee a

toute personne autre que son conjoint peut, par un choix applicable a taus

les dons faits au cours de 11annee, 6tre considere comme ayant ete fait

moitie-moitie par chacun des conjoints . De plus, '.il y a une deduction de

50 p. 100 pour les dons faits entre conjoints . D'un autre c8te, taus les

dons imposables faits anterieurement par un donateur doivent @tre ajoutes

dans le calcul du taux de 1'imp8t . La methode est tres simple : l'imp8t

est calcule aux taux courants, en premier lieu, sur 11ensemble des dons

imposables faits par un donateur au cours des annees precedentes et, en

second lieu, sur l'ensemble des dons imposables faits pendant l'annee en

cours et les annees precedentes ; la difference entre les deux montsnts

ainsi obtenus represente 11imp8t sur les dons pour l'annee courante .

Imp6t sur les succession s

L'impBt federal sur les successions est perqu a des taux progressifs

sur les successions imposables ; ces taux vont de 3 p . 100 pour les succes-

sions imposables ne depassant pas $5,000 Jusqu'a 77 p . 100 pour le a

montants en sus de $10,000,000 . La valeur brute de la succession comprend

tous les biens que le de cu us detenait en propre ainsi qu'une .grande

variete de biens sur. lesquels le de cu,jus detenait un droit . Les biens

ainsi inclus sont en general semblables aux biens assujettis a 1'imp8't en

vertu de Particle 3 de la Loi de llimpft sur les biens transmis par deces

du Canada . La succession brute est sujette a des deductions pour frais

d'administration, pour pertes accidentelles subies an cours de l'adminis-

tration, pour dettes et dons de charite . Une deduction tres importante

pour les biens transmis entre epoux permet en fait a un conjoint de

transmettre la moitie du montant brut rectifie de sa succession 9 a son

conjoint survivant sans qu'il y sit imposition, mais seulement si le

transfert s'effectue directement on dans une fiducie prevoyant une faculte
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generale d'dlire du conjoint survivant, de maniere a rendre ces biens

sujets a 1'imp8t sur les successions au deces du dernier conjoint .

I1 existe aussi un r6gime de degrevements fiscaux pour les droit s

successoraux de toutes sortes perqus par 1'Etat et pour les imp6ts sur le s

dons payes sur les montants inclus dans la valeur globale de la succession V .

Le code et les ententes fiscales pr6voient un degrevement pour les imp6ts

etrangers qui se limite gen6ralement a 1'imp8t feddral aux Etats=Unis et

qui s'applique aux biens situds en pays etranger . Un d6grevement d6gressif

pour 1 1 imp8t sur les transferts anterieurs vise a dviter la double imposi-

tion dans le cas de deux d 6ces relativement rapproches .

L'evaluation se fait a la juste valeur marchande, les valeurs mobilieres

cot6es a la bourse 6tant evalu6es selon leur cours, et elle tient compte de

la difficulte de disposer de tranches considerables d'actions sans faire

baisser leur prix . L'evaluation est faite a la date du d6ces du de cujus

a moins que Pon ne choisisse une autre date possible, qui se situe un an

apres le d6ces .

La plupart des Etats pergoivent aussi des droits successoraux sou s

une forme ou une autre .
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NOTES

/ D .B . Fields et E .J. Mockler, Gift Tax .

Comme nous 1'avons explique au chapitre 21, un droit viager est cree

lorsqu'un donateur ordonne a ses fiduciaires de payer le revenu d'un

fonds ou une somme fixe prelevee sur un fonds ~a un beneficiaire

designe pour la duree de sa vie . La fiducie ou le testament prevoit

habituellement la faqon dont on disposers, du fonds a la mort du

beneficiaire du droit viager .

3/ I1 faut remarquer que lorsqu'une fiducie ,jouit d'un pouvoir entierement

discretionnaire, c'est-a-dire lorsque toute latitude est laissee auy,

fiduciaires quant a 1'emploi du revenu et du capital du fonds en

fiducie, 1'imp8t sur les successions n'est perqu que lorsque la fiducie

prend fin, ce qui peut se produire plusieurs decennies apres sa

creation . Cette echappatoire a ete utilisee largement pendant bie n

des annees .

~ ]GnpBt sur les successions : sous-titre B, chapitre 11, articles 2001

a 2209; imp8t sur les dons : sous-titre B, chapitre 12, articles

2501 a 2504 .

H .R . 13103, recemment adopte par la Chambre des representants,

exempterait de 1'imp6t sur les dons les transferts de biens incorporels

situes aux ittats-Unis par tout aubain non residant .

La valeur brute de la succession, moins les deductions pour frais

d'administration, pertes et dettes, egale la valeur brute rectifiee

de la succession . Voir "Internal Revenue Code", article 2056 .

7/ L'attitude des Etats-Unis vis-a-vis de 1'inclusion, dans la succession

d'un de cu jus ,•des transferts de biens effectucs avant le deces,

autres que les ventes de bonne foi cornportant une contrepartie

suffisante, est beaucoup plus coanplexe que la regle admise an Canada .
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En vertu des normes 6tablies aux Etats-Unis, lea transferts effectues

au cours des trois annees prec6dant le d6ces sont reputes avoir ete

faits en pr6vision du deces, sauf refutation a 1'effet contraire, et

doivent @tre inclus dans la succession . Les transferts effectu6s plus

de trois ans avant le d6ces ne sont pas consid6res couune ayant ete

faits en pr6vision du d6ces .



APPENDICE H

COMPARAISON DE L'IMPOT SUR LE REVENU APPLICABLE A DIVERS
ECHELONS DE REVENU AU CANADA ET AUX ETATS-UNI S

Cet appendice fournit, au sujet de 1'imp6t applicable a differents

echelons de revenu au Canada et aux Et.ats-Unis, des donnees plus detaillees

que celles qui paraissent au chapitre 11, et par le fait meme elucide les

hypotheses utilisees dans ces comparaisons . Les hypotheses importantes

sont les suivantes :

1 . dans toutes ces comparaisons, le revenu du contribuable provient

entierement des gages et des salaires ;

- 2 . toutes les prestations sociales reques par un contribuable son t

exclues de ces comparaisons !/ ;

3• on n'a pas tenu compte des dispositions touchant l'impot a verse r

dans. les annees a venir seulement J .

On se refere a d'autres hypotheses dans les remarques qui se trouvent au

bas des divers tableaux .

Le facteur isole le plus important qui, aux 6Ats-Unis, fait qu'il

y a des impots sur le revenu plus bas pour les familles a revenu moyen,

c'est 1'attitude beaucoup plus genereuse du fisc a 1'egard des deductions .

Le tableau H-1 indique 1'imp6t sur le revenu total que devrait payer au

Canada et aux ~tats-Unis une fami]le qui compterait deux enfants,

possederait sa propre maison et aurait un revenu de $12,000, gagne par le

chef de la famille . Ls deuxieme colbnne du tableau H-1 indique le montant

d'impot sur le revenu que devrait payer cette famille si on appliquait les

taux de 1'imp6t canadien a une assiette fiscale determinee selon la loi de

l'impot des ~tats-Unis . Si on compare cet imp8t aux impBts calcules dams les

trois autres colonnes, il appert que .si les imp8ts sont beaucoup plus bas aux
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Etats-Unis, c'est attribuable, en partie seulement, au fait que le .s taux y

sont dans 1'ensemble moins eleves . Compte tenu de la moyenne des impSts sur

le revenu preleves par les Etats, le contribuable a revenu moyen des J~tats-

Unis paie environ 10 p . 100 moins .d'impot que le contribuable canadien qui

a le meme revenu imposable J . Cependant, etant donne que le revenu

imposable represente en moyenne une fraction plus faible du revenu brut

du contribuable des gUts-Unis, le contribuable a revenu moyen des Etats-

Unis paie en consequence presque 30 p . 100 de moins d'impot .

Si les impots sont moins eleves aux ttats-Unis, c'est en grande

partie parce que le revenu imposable represente une portion moindre du

revenu brut . Cette proportion plus petite provient a son tour de la possi-

bilite de deduire certaines depenses, telles que les interets sur les

hypotheques, les impots fonciers, les taxes de vente perques par les 6Ats

et par les municipalites et les impots sur le revenu perCus par les Etats,

ainsi que d'une definition bien plus large de ce qu'on peut reclamer a

titre de dons verses a des oeuvres de charite, de depenses encourues en

we de gagner un revenu d'emploi et d'autres deductions .

Dans les comparaisons qui suivent, les contribuables sont place s

dans trois situations differentes :

l. on suppose que le contribuable est chef d'une famille qui compte

une femme et deux enfants, et qu'i1 reclame dans sa declaration

de revenu des deductions detai]lees egales a la moyenne des deductions

detaillees reclamees par les autres contribuables ;

2. on suppose que le contribuable est celibataire, qu'i1 n'a personne

a sa charge et qu'il ne reclame dans sa declaration de revenu que

les deductions uniformes V ;

3 . on suppose que le contribuable est marie, qu'i1 n'a pas d'enfant et

qu'i1 reclame dans sa declaration de revenu les deductions uniformes

seulement .
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Les tableaux H-3 et H-4 presentent les moyennes estimatives des deductions

detaillees et les tableaux H-5, H-6 et H-7 pr6sentent la comparaison des

imp8ts .

On a deja compare 1'imp6t sur le revenu des ~tats-Unis avec celui du

Canada, en se fondant sur le montant de 1'imp6t paye par les residents de

1'Etat de New York comme etant le reflet des impots sur le revenu perqus

par les ftats et par les municipalites des Etats-Unis ~/ . Comme le montre

le tableau H-2, les impots sur le revenu perqus dans lAat de New York

sont en fait plus eleves que ceux perqus dans tout autre grand Etat

americain, a l'exception du Wisconsin . En realite, ils sont a peu pres

2 .7 fois plus eleves que la moyenne du total des impots sur le revenu

perqus aux ktats-Unis par les tats et par les municipalites . Toutes les

comparaisons presentees aux tableaux H-5, H-6 et H-7 sont en consequence

fond4es sur la moyenne des impots sur le revenu des Ptats et des munici-

palites deduits par tous les contribuables qui, dans leurs declaration s

de revenu, reclament des deductions detaillees . Comme cela peut presenter

un certain interet, nous avons indiqueau tableau H-8 la moyenne des

impots sur le revenu payes par un resident de 1'fta .t de New York ayant

une femme et deux enfants et reclamant des deductions detaillees . Comme

on peut le voir si on compare ce tableau au tableau H-5, meme les impots

sur le revenu pay4s par les residents de 1'Etat de New York sont inferieurs

a ceux payes par les contribuables canadiens .

Soulignons que les comparaisons etablies dans le present appendice

et au chapitre 11 ne portent que sur les impots sur le revenu des parti-

culiers . Nous ne tenons pas compte de 1'imp6t sur les gains de capital

des ttats-Unis, et nous supposons que la notion de revenu brut utilisee

est in meme dans les deux pays . Nous n'avons pas essaye de tenir compte

d'autres impots directs comme les impots sur le revenu des societes ou les

impots sur les dons qui reduisent la puissance economique nette du contri-

buable . Les contributions obligatoires aux regimes de retraite des
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gouvernements ont egalement ete exclues . Vu que les contributions

obligatoires versees aux regimes de retraite des gouvernements ont ete

1'objet d'une comparaison anterieure 9 , nous presentons au tableau H-9 une

comparaison incluant les impots de securite sociale pour les contribuables

des Etats-Unis et les contributions au Regime de pensions du Canada pour

les contribuables canadiens . Comme on peut le constater en comparant les

chiffres du tableau H-9 avec ceux des tableaux H-5 et H-6, 1'inclusion de

ces cotisations obligatoires aux regimes de retraite des gouvernements ne

touche pas sensiblement les echelons de revenu pour lesquels les imp6t s

sont moins eleves aux ttats-Unis . Malgre la recente augmentation importante

des impots de securite sociale aux 9tats-Unis, destinee A. financer un

programme restreint d'assurance-sante, les impots sur le revenu et les

cotisations obligatoires aux regimes de securite sociale sont encore

moindres aux Itta.ts-Unis qu'au Canada pour les contribuables qui ont un

revenu excedant $8,000, qui ont deux enfants et qui reclament des deductions

detaillees .
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TABLEAU H-8

Revenu

$ 1,500

2,500

3 , 500

5,000

6,500

8,000

10,000

12,000

15,000

25,000

40,000

70,000

100,000

200,000

350,000

600,000

INII'OTS SUR LE REVENU A PAYER DANS L'ETAT DE NEW YORK
PAR UN MARI ET SON tPOUSE AYANT DEtJX ENFANTS A CHARGE

ET R9CLAMANT DES DfDUCTIONS Dh4TAILL&S

Impot
Revenu sur le Revenu

imposable revenu imposable Total
de, de par le Impet des
1'Etat 1'ttat gouverne- f4d4ral impots
de de ment sur le sur le
New York New York f4deral revenu revenu

303 -- 303 42 42

1;536 11 1,525 219 230

2,817 50 2,767 413 463

4,134 100 4,034 621 721

5, 885 179 5,706 944 1,123

7,630 273 7,357 1,256 1,529

10,253 443 9,810 1,778 2,221

19,021 1,237 17,784 3,760 4 ,997

31 ,973 2 ,532 29,441 7,662 10,194

57,170 5,052 52,118 18,123 23,175

80,727 7,4o8 73,319 29,545 36 ,953

159,131 15,248 143,883 72,943 88,191

276,974 27,032 249,942 145,939 172,971

475,453 46,880 428,573 270 ,981 317,861

Remarque : Pour 1'Ptat de New York, on a calcule le revenu imposable en
soustrayant du revenu la somme des exemptions personnelles permises
($2,600) et la moyenne de toutes les d6ductions ddtaillees moins
les moyennes des impots des tats et des municipalit€s, telles

qu'elles paraissent au tableau H-2. Afin de calculer 1'imp8t sur

le revenu de 1'Ltat de New York, on s'est servi des taux et des

d6gr6vements de 1965. Dans le but d'e calculer 1'impet fdd6ral

sur le revenu, on s'est servi des taux de 1966 .
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TABLEAU H-9

TOTAL DES INIPOTS SUR LE REVENU ET DE S&URIT~ SOCIALE A PAYER AUX
tTATS-UNIS ET TOTAL DE L'IMPOT SUR LE REVENU ET DES CONTRIBUTIONS

AU RfGIME DE PENSIONS DU CANADA A PAYER AU CANADA

(TAUX DE 1966 )

Individu seul
ne reclamant que les
deductions uniformes

Revenu Jgtats-Unis Canada

$ 1,500 153 67

2,500 372 232

3,500 605 446

5,000 937 770

6,500 1,306 1,097

8,000 1,643 1,463

10,000 2,126 2,019

12,000 2,718 2,664

15,000 3,765 3,809

25,000 8,254 8,254

4o,000 16,607 15,699

70,000 35,119 32,589

100,000 55,575 51,034

200,000 126,287 119,729

350,000 232,657 230,924

600,000 409,853 428,369

Contribuable marie, ayant
deux enfants et reclamant

des deductions detaillees

ttats-Unis Canada

66 16

128 34

223 119

558 373

751 665

992 944

1,342 1,395

1,686 1,906

2,273 2,823

4,561 6,837

9,163 13,745

21,394 29,441

34,422 46,650

83,841 110,503

165,765 213,106

305,359 396,75 5

Remarque : On suppose que le revenu se compose entierement de salaires,e t

de gages lorsqu'on calcule les contributions au Regime de pensions
du Canada et les impots de securite sociale des gtats-Unis . Les
calculs se rapportant aux itats-Unis comprennent la moyenne des
impots des F,'tats et des municipalites . L'impot sur le revenu du
Canada est l'impot federal sur le revenu avant deduction de

l'abattement pour l'impot provincial . On a effectue tous les
calculs, sauf le calcul des impots des Etats et des municipalites

des ttats-Unis, d'apres les taux de 1966 . Quant aux imp6ts des

tats et des municipalites des ~Uts-Unis ; on suppose qu'ils sont

les memes que les moyennes de 1962 qui paraissent au tableau H-2 .

Les contributions au Regime de pensions du Canada peuvent etre
deduites du revenu, il n'en est pas de meme de 1'imp8t de securite
sociale aux ~`tats-Unis .
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NOTES

~ Cette supposition entrafne 1'exclusion des allocations familiales

lorsque 1'on compare des impots payes par les familles ayant des enfants .

Si on tenait compte des allocations familiales, il faudrait egalement

tenir compte, pour dtre logique, des autres prestations sociales .

~ Cette hypothese a pour effet de n'accorder aucune importance au fait

qu'aux Etats-Unis les pensions etablies en fonction des cotisations

versees par un contribuable a un regime de retraite ne seront pas

imposables . En outre, on tient compte de la possibil9.te de deduire au

Canada les contributions versees a des regimes de retraite, car les

pensions qui decoulent de ces contributions seront imposables .

~ Par exemple, sur un revenu imposable de $8,522, le contribuable

americain d'un Etat moyen paierait a un Etat et au federal un imp6t

total de $1,634, soit $193 de moins qu'un contribuable canadien vivant

dans une province autre que le Manitoba, la Saskatchewan ou le Quebec .

Au Canada, la deduction uniforme est fixee a$100 par contribuable si

celui-ci ne reclame pas de deductions detaillees pour les dons de

charite et les frais medicaux admis . Aux ~tats-Unis, le montant de la

deduction uniforme est celui qui est le plus eleve des deux montants

suivants : a) soit 10 p . 100 du revenu ; b) soit $100 plus $100 supple-

mentaires pour chaque personne a charge ; la deduction uniforme maximale

est de $1,000 . Aux ~tats-Unis, la deduction uniforme peut remplacer

un plus grand nombre de deductions detaillees permises, y compris la

deduction accordee au proprietaire d'une maison d'habitation et les

deductions pour 1'imp6t des ktats et pour la taxe de vente .

On trouve un exemple dans le discours du budget de 1965-1966 rapporte

dans les Debats de la Chambre des communes du Canada, du 26 avril 1965 .

Les comparaisons etablies dans le discours du budget different des

comparaisons presentees dans cet appendice en ce que les premieres sont
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fondees sur une estimation des deductions qui est tres inferieure :a la

moyenne de celles des LUts-Unis et qui, dans le cas d'un contribuable

ayant un revenu de $15,000, est en realite inferieure a ce qui peut

6tre reclame comme deduction uniforme .

Discours du budget, Debats de la Cha.mbre des communes du Canada , le

26 avril 1965 .



APPENDICE I

COMPARAISON DES IPIPOTS DES SALARIES DANS DIFFERENTES
SITUATIONS FAMILIALES EN VERTU DU REqIME FISCAL ACTUEL

ET DU REGIME PROPOSE

Les tableaux de cet appendice donnent une comparaison d6taill6e des

imp6ts de diff6rentes familles gagnant un revenu d'emploi en vertu du rcgime

fiscal actuel et du r6gime propos6 dans quatre cas repr6sentant diff6rentes

situations familiales .

Ces cas sont les suivants :

1 . un contribuable sans personne a charge ou une unit6 familiale dont le

revenu n'est gagn6 que par une personne ;

2 . une unit6 familiale dont 20 p . 100 du revenu est gagn6 par la femme

et le solde par le mari ;

3• une unit4- familiale dont 35 p . 100 du revenu est gagnd par la femme

et le solde par le mari ;

4, une unite familiale oil le mari et la femme gagnent chacun 50 p . 100

du revenu .

Dans tous les cas, on suppose que tout le revenu provient de 1'emploi et

que chaque enfant a droit aux allocations familiales de $72 par ann4e .

Chaque cas est illustrt par trois tableaux . Le premier tableau donne

le total des imp6ts f6ddraux sur le revenu a payer, avant la d6duction de

1'abattement pour imp6ts provinciaux, par les contribuables sans personne

a charge et par des unitds familiales compos6es de conjoints'dont le nombre

d'enfants varie, et suivant les diff6rents 6chelons du revenu d'emploi . Le

second tableau indique quel est le taux moyen effectif de 1'imp6t pour les

contribuables dans chaque situation . Le taux moyen effectif de 1'imp6t est

le rapport des imp6ts au revenu . Le troisieme tableau pr6sente des estima-

tions des taux marginaux effectifs pour les contribuables dans chaque situa-

tion . Ces estimations sont fond6es sur 1'hypothese que, couramment, 1'imp6t

729
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est leve dans la me^me proportion du revenu supplementaire que du revenu

total du contribuable . Les taux marginaux sont calcules de la m6ne maniere

que le taux effectif de 1'imp6t sur un supplement de revenu de $500 .

Les quatre cas ainsi analyses montrent 1'effet de differentes propor-

tions du revenu gagne par les maris et les femmes . Dans les trois derniers

cas, on suppose que les familles ayant des enfants a charge on droit au

degrevement de $80 accorde aux meres qui travaillent mais non au degrevement

supplementaire de $120 accorde aux families ayant des enfants de moins de

sept ans, bien qu'il soit peu probable que les familles nombreuses n'aient

pas droit au dit degrevement supplementaire .

Dans taus ces tableaux, en calculant 1'imp6t en vertu du regime propose,

le revenu est determine selon la definition comprehensive du terme, et on

suppose, a des fins d'illustration qu'i1 s'agit uniquement de revenu d'emploi,

sauf en ce qui concerne les allocations familiales, qui entrent aussi en

ligne de compte . On suppose que la deduction uniforme de $50 et la deduction

uniforme facultative de 3 p . 100 pour les depenses d'emploi sont reclamee s

et qu'aucune autre deduction permise ne fait 1'objet d'une reclamation detail-

lee . Alternativement, on peut supposer que toutes deductions supplementaires

au-dela de ces montants sont contrebalancees par 1'attribution .d'avantages

sociaux et d'autres elements de 1'assiette comprehensive de 1'imp6t qui sont

actuellement libres d'imp6ts . L'imp6t actuel comprend a la fois 1'imp6t sur

le revenu et 1'imp6t de securite de la vieillesse . Les parents qui ont des

enfants a 'charge sont supposes recevoir des allocations familiales de $6

par mois par enfant .

On peut comprendre plus facilement la faqon dont les imp6ts sont cal-

cules au premier tableau pour chaque cas en donnant quelques exemples' .

L'exemple 1(cas d'une personne seule dont le revenu est de $3,500) montre

la methode de calculer les deux chiffres de 1'imp6t qui sont presentes dans

le cinquieme groupe de trois chiffres dans la colonne intitulee "contribua-

ble sans personne a charge" du tableau I, 1-1 . Les imp6ts bruts proposes
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sont calculds d'apres 1'6chelle des taux des particuliers, qui figure au

tableau 11-4 du chapitre 11 . L'exemple 2 (cas de conjoints ayant trois

enfants et dont le soutien de famille gagne $6,500) montre les calculs neces-

saires pour arriver aux deux chiffres de 1'imp6t figurant dans le huitieme

groupe de nombres de la cinquieme colonne du tableau I, 1-1 . Les imp6ts

bruts dans cet exemple sont calcules d'apres 1'6chelle des taux des familles

figurant au tableau 11-6 du chapitre 11 . L'exemple 3 (cas d'une famille

composCe de deux enfants d'&ge scolaire et dont les conjoints travaillent,

le mari gagnant $5,200 et la femme $2,800) montre les calculs n€cessaires

pour arriver aux deux chiffres de 1'imp6t qui figurent dans le neuvieme

groupe de chiffres c'est-a-dire, la rang6e correspondant au revenu familial

total de $8,000, dans la troisieme colonne du tableau I, 3-l .
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CALCUL DES Il fl`(YPS EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
EXEMPLE 1 : PERSONNE SEULE DONT LE REVENU EST DE

$3,500

Calcul de Calcul de
1'imp6t 1'imp6t
actuel propos 6

1 . Revenu re qu

Revenu d'emploi $3,500 $3,500
Allocations familiales N.A. 0

500$3,500

2 . D€ductions

Ddduction pour d4penses d'emploi N.A . $ 105
Exemption personnelle $1,000 N .A .
Exemption pour personnes s charge 0 N .A .
Ddduction uniforme 100 50

$1,100 155

3 . Revenu net imposable I? j_400 $3,345

4 . Imp6t bru t

Imp6t sur le revenu ( imp6t actuel

calcule aux taux de 1966) $ 298 $ 374
Imp6t de s6curite de la vieillesse 96 N .A .

39 374

5 . Ugrevements

Ddgrevement pour le premier enfant N .A .
Degrevement pour les autres enfants N .A .
Ddgrevement pour les meres qui

travaillent N.A .
Ddgrevement suppl6m.entaire pour le s

meres qui travaillent et qui ont des
enfants d'£ge prdi-scolaire N .A .

6 . Imp6t net pay6

0

0

0

0
0

394 L J74

Remarque : "N .A ." signifie : non applicable dans ce cas .
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CALCUL DES DOTS EN VERTU DU REGIME ACTfTET, ET DU REGIME PROPOSE
EXEMPLE 2 : CONJOINTS AYANT TROIS ENFANTS, DONT LE MARI

GAGNE $6,500

Calcul de Calcul de
1'imp6t 1'imp8t
actuel propose

1 . Revenu re qu

Revenu d'emploi $6,500 $6,500
Allocations familiales ( $6 par mois) N .A. 216

$6,500 716

2 . Deductions

Deduction pour depenses d'emploi N .A. $ 195
Exemption personnelle $2,000 N.A .

Exemption pour personnes a charge 900 N .A .
Deduction uniforme 100 50

$3,000 245

3 . Revenu net imposable $3,500 $6,471

4 . Imp6t brut

Imp6t sur le revenu ( imp6t actuel
calcule aux taux de 1966) $ 495 $ 741

Imp6t de securite de la vieillesse 120 N.A .

615 741

5 . Degrevements

Degrevement pour le premier enfant N .A. $ 100

Degrevement pour les autres enfants N .A. 120

Degrevement pour les meres qui

travaillent N.A. 0
Degrevement supplementaire pour lea
meres qui travaillent et qui ont des
enfants d'fige pre-scolaire N .A . 0

0 220

6 . Imp6t net paye 615 521

Remarque : "N .A ." signifie : non applicable dans ce cas .
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CALCUL DES IMPOTS_EN VERTU DU REGIME ACTUEk ET DU REGIME PROPOSE
EXEMPLE 3: FAMILLE DE DEUX ENFANTS D'AGE SCOLAIRE, DONT

LES CONJOINTS TRAVAILLF.NT, LE MARI GAGNANT
$5,200 ET LA FEMME $2,800

Calcul de Calcul de
1'imp6t actuel 1'imp6t propose

Declaration Declaration Declaration

du mari de la femme familiale

1 . Revenu requ

Revenu d'emploi $5,200 $2,800 $8,000
Allocations familiales N .A. N.A. 144

$5,200 2 800 $8,144

2 . Deductions

Deduction pour depenses d'emploi N .A. N.A. $ 240

Exemption personnelle $1,000 $1,000 N .A .

Exemption pour personnes a charge 600 0 N .A .

Deduction -uniforme 100 100 50

$1,700 $1,100 290

3 . Revenu net imposable $3,500 $1,700 la t4

4 . Imp6t brut

l:mp6t sur le revenu (imp6t actuel
calcule aux taux de 1966) $ 495 $ 188 $1,018

Imp6t de securite de la vieillesse 120 68 N.A .

615 256 $1,o18

871

5 . Degrevement s

Degrevement pour le premier enfant N .A. $ 100
Degrevement pour les autres enfants N .A. 60

Degrevement pour les meres qui

travaillent N.A. 80
Degrevement siippumentaire pour le s
meres qui travaillent et qui ont des

enfants d'fige pre-scolaire N .A. 0

0 $ 240

6 . Imp6t net paye $871 778

Remarque : "N .A." signifie : non applicable dans ce cas .
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TABLEAU I, 1- 1

VARIATIONS DES IMPOTS EN VERTU DU REGIME PROPOSE-POUR UN CONTRIBUABLE SANS PERSONNE A
CHARGE ET POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT LE REVENU N'EST GAGNE Q!UE PAR .UNE PERSONN E

TAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

CONTRI-
BUABLE

REVENU SANS PER- CONJOINTS
BRUT SONNE A

D'EMPLOI CHARGE

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 51. 0. 0. 0. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOS~ 49. 0. 0. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -3. 0. 0. 0. 0. 0. 0.

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 115. 0. 0. 0. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 119. 0. 0. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 3 . 0. 0. 0. 0. 0. 0.

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 202 . 51. 13. 0. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 199. 36. 0. 0. 0: 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -3. -15. -13. 0. 0. 0. 0.

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 292 . 115. 77. 38. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 281 . 99. 8. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -11 . -16. -69. -38. 0. 0. 0.

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 394. 202. 148. 102 . 64. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 374. 172. 84. 35. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -20 . -30. -64. -67. -64. 0. 0.

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 499 . 292. 238. 184 . 130. 51. 0.
IMPOT PROPOSE 471 . 250. 161. 113. 65. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -28 . -42. -77. -71. -65. -51. 0.

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 691. 499. 436. 373. 310. 202. 64 .
IMPbT PROPOSE 681. 421. 334. 287. 240. 147. 8.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -10 . -78. -102. -86. -70. -55. -56.

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 1018 . 798. 732. 672. 615. 499. 310.
IMPOT PROPOSE 1016. 698. 612. 567. 521 . 430. 293.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -2 . -100. -120. -105. -94. -69. -17.

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 1384 . 1128. 1062. 996. 930. 798. 615.
IMPOT PROPOSE 1365. 989. 903. 858. 812. 722. 587.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -19 . -139. -159. -138. -118. -76. -28.

10000 IMPOT ACTUEL(TAUX DE 1966) 1940 . 1644 . 1566. 1488. 1410. 1254. 1040 .
IMPOT PROPOSE 1864 . 1393. 1309. 1264. 1219. 1129. 997.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -76 . -251 . -257. -224. -191. -125. -43.

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 2585 . 2240. 2150. 2060. 1970. 1790. 1540 .
IMPOT PROPOSE 2400 . 1817. 1733. 1688. 1644. 1556. 1427 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -185 . -423. -417. -372. -326. -234. -113 .

15000 IMPOT ACTUEL(TAUX DE 1966) 3730 . 3330. 3210. 3090. 2970. 2760. 2445 .
IMPOT PROPOSE 3265. 2507. 2424. 2382 . 2339. 2253. 2128 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -465 . -823. -786. -708. -631. -507. -317 .

20000 IMPOT ACTUELjTAUX DE 1966) 5925 . 5475. 5340. 5205. 5070. 4800. 4395 .
IMPOT PROPOSE 4839. 3828. 3748. 3707. 3667. 3586. 3465 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -1086 . -1647. -1592 . -1498. -1403. -1214. -930.

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 8175 . 7725. 7590. 7455. 7320. 7050. 6645.
IMPOT PROPOSE 6572. 5356. 5279. 5241 . 5203. 5128. 5016.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -1603 . -2369. -2311. -2214 . -2117. -1922. -1629 .

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 10620 . 10120. 9970. 9820. 9670. 9370. 8920.
IMPOT PROPOSE 8411. 7084. 7010 . 6975. 6940. 6870. 6767.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -2209 . -3036. -2960. -2845. -2730. -2500. -2153.

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 15620 . 1.5120. 14970. 14820. 14670. 14370. 13920.
IMPOT PROPOSE 12300. 10868. 10795 . 10763. 10730. 10665. 10568 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPbT -3320 . -4252. -4175. -4057. -3940. -3705. -3352 .

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 21065 . 20515. 20350. 20185. 20020. 1.9690. 1.9195.
IMPOT PROPOSE 16484. 15046. 14976. 14946. 14917. 14857. 14768.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPbT -4581 . -5469. -5374 . -5239. -5103. -4833. -4427 .

70000 IMPOT ACTUEL(TAUX DE 1966) 32510. 31910. 31730. 31550. 31370. 31010. 30470 .
IMPbT PROPOSE 25462. 24024. 23957. 23930. 23903. 23850. 23769 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -7048 . -7886. -7773. -7620. -7467. -7160. -6701 .

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 50955 . 50305. 50110. 49915. 49720. 49330. 48745 .
IMPOT PROPOSE 39845. 38407. 38343. 38318. 38293. 38244. 38170 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPb7 -11110 . -11898. -11767. -11597. -11427. -11086. -10575 .

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 119650. 118950. 118740. 118530. 118320. 117900. 117270 .
IMPOT PROPOSE 89840. 88402 . 88338. 88314. 88290. 88242. 88170 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPbT -29810 . -30548. -30402. -30216. -30030. -29658. -29100 .

Remarque: voir les hypotheses c I'appendice I .
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TABLEAU I, 1- 2

TAUX MOYENS EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE POUR
UN CONTRIBUABLE SANS PERSONNE A CHARGE ET POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT

LE REVENU N'EST GAGNE QUE PAR UNE PERSONN E
ETAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU
BRUT

D'EMPLO I

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMP6T PROPO:, E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2500 1MP0T ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

5000 IMP6T ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

25000 IMPaT ACTUEL (TAUX OE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMP6T PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

50000 IMP6T ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DUTAUX EFFECTIF

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOSE
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

200000 IMPaT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOSE
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

CONTRI-
BUABLE

SANS PER- CONJOINTS
SONNE A

CHARGE

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8
0.034 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0 .000
0.032 0.000• 0.000 0.000 0.000 0.000 0 .000

-0.002 0.000, 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.058 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.059 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.002 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.081 0.020 0.005 0.000 0.000 0.000 0.000
0.079 0.014 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

-0.001 -0.006 -0.005 0.000 0.000 0.000 0.000

0.097 0.038 0.026 0.013 0.000 0.000 0.000
0.094 0.033 0.003 0.000 0.000 0.000 0.000

-0.004 -0.005 -0.023 -0.013 0.000 0.000 0.000

0.113 0.058 0.042 0.029 0.018 0.000 0.000
0.107 0.049 0.024 0.010 0.000 0.000 0.000

-0.006 -0.009 -0.018 -0.019 -0.018 0.000 0.000

0.125 0.073 0.059 0.046 0.032 0.013 0.000
0.118 0.062 0.040 0.028 0.016 0.000 0.000

-0.007 -0.011 -0.019 -0.018 -0.016 -0.013 0.000

0.138 0.100 0.087 0.075 0.062 0.040 0.013
0.136 0.084 0.067 0.057 0.048 0.029 0.002-

-0.002 -0.016 -0.020 -0.017 -0.014 -0.011 -0.011
0.1-57 0.123 0.113 0.103 0.095 0.077 0.048
0.156 0.107 0.094 0.087 0.080 0.066 0.04 5

-0.000 -0.015 -0.018 -0.016 -0.014 -0.011 -0.003

0.173 0.141 0.133 0.124 0.116 0.100 0.077
0.171 0.124 0.113 0.107 0.102 0.090 0.073

-0.002 -0.017 -0.020 -0.017 -0.015 -0.010 -0.003

0.194 0.164 0.157 0.149 0.141 0.125 0.104
0.186 0.139 0.131 0.126 0.122 0.113 0.100

-0.008 -0.025 -0.026 -0.022 -0.019 -0.012 -0.004

0.215 0.187 0 .1.79 0.172 0.164 0.149 0.128
0.200 0.151 0.144 0.141. 0.137 0.130 0.119

-0.015 -0.035 -0.035 -0.031 -0.027 -0.020 -0.009

0.249 0.222 0.214 0.206 0.198 0.184 0.163
0.218 0.167 0.162 0.159 0.156 0.150 0.142

-0 .031 -0.055 -0.052 -0.047 -0.042 -0.034 -0.021

0 .296 0 .2.74. 0.267 0.260 0.253 0.240 0.220
0 .242 0.191 0.187 0.185 0.183 0.179 0.173

-0.054 -0.082 -0.080 -0.075 -0.070 -0.061 -0.046

0 .327 0 .30.9 0.304 0.298 0.293 0.282 0.266
0 .263 0.214 0.211 0.210 0.208 0.205 0.20 1

-0 .064 -0.095 -0.092 -0.089 -0.085 -0.077 -0 .065

0 .354 0.337 0.332 0.327 0.322 0.312 0.297
0.280 0.236 0.234 0.232 0.231 0.229 0 .226

-0.074 -0:101 -0.099 -0.095 -0.091 -0.083 -0 .072

0 .390 0.378 0.374 0.370 0.367 0.359 0.348
0 .308 0.272 0.270 0.269 0.268 0.267 0.26 4

-0 .083 -0.106 -0.104 -0.101 -0.098 -0.093 -0 .084
0 .421 0.410 0.407 0.404 0 .400 0.394 0.384
0 .330 0.301 0.300 0.2-99 0.298 0.297 0.29 5

-0 .092 -0.109 -0.107 -0.105 -0.102 -0.097 -0 .089

0 .464 0.456 0.453 0.451 0.448 0.443 0.435
0 .364. 0.343 0.342 0.342 0.341 0.341 0.34 0

-0 .101 -0.113 -0.111 -0.109 -0.107 -0.102 -0 .096

0 .510 0.503 0.501 0.499 0.497 0.493 0.487
0 .398 0.384 0.393 0.383 0.3&3 0.382 0.38 2

-0.111 -0.119 -0.118 -0.116 -0.114 -0.111 -0.106

0.598 0.595 0.594 0.593 0 .592 0.589. 0.586
0.449 0.442 0.442 0.442 0.441 0:441 0.44 1

-0 .149 -0.153 -0.152 -0.151 -0.150 -0.148 -0 .14 6

Remorque : voir les hypotheses c I'appendice I .
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TABLEAU I, 1- 3

TAUX MARGINAUX EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
POUR UN CONTRIBUABLE SANS PERSONNE A CHARGE ET POUR UNE UNITE FAMILIALE

DONT LE REVENU WEST GAGNE QUE PAR UNE PERSONN E
ETAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU

BRUT
D'EMPLOI

CONTRI-
BUABL E

SANS PER-
SONNE A
CHARGE

CONJOINTS

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU'TAUX MARGINAL

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMP(5T PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

12000 IMPOT ACTUEL jTAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

0 1

0.128 0.000 0.000
0.140 0.000 0.000
0.012 0.000 0.000

0 .174 0.102 0.026
0.160 0.071 0.00 0

-0.013 -0.031 -0.026

0.180 0 .128 0.128
0 .165 0.126 0.016

-0.015 -0.002 -0 .112

0.204 0.174 0 .142
0.186 0.147 0.15 1

-0.018 -0.027 0.009

0 .210 0.180 0.180
0.194 0.155 0.15 5

-0.016 -0.025 -0 .025

0 .194 0 .204 0.186
0 .207 0 .168 0 .171
0 .013 -0.036 -0 .015

0.214 0.194 0.206
0 .219 0 .180 0 .182
0 .005 -0.014 -0 .024

0 .220 0.220 0.220
0.233 0.194 0.194
0 .013 -0.026 -0 .026

0 .260 0.252 0.228
0 .241 0.198 0.19 9

-0.019 -0.054 -0 .029

0 .300 0.292 0.268
0 .258 0.206 0.20 8

-0.042 -0.086 -0 .060

0 .350 0.340 0.310
0 .275 0.216 0.219,

-0 .075 -0.124 -0 .091

0 .400 0.400 0.400
0 .2-91 0.233 0.23 6

-0.109 -0.167 -0 .164

0 .450 0.450 0.450
0 .320 0 .2.70 0.2 .7 2

-0:130 -0.180 -0.178

0.450 0.450 0.450
0.350 0.310 0.31 2

-0 .100 -0.140 -0 .138

0 .500 0.500 0.500
0 .370 0.350 0.35 1

-0 .130 -0.150 -0.149

0 .500 0.500 0.500
0 .390 0.380 0.38 2

-0 .110 -0.120 -0.118

0 .550 0.550 0.550
0.420 0.420 0.42 1

-0 .130 -0.130 -0 .129

0 .600 0.600 0.600
0 .460 0.460 0.46 0

-0 .140 -0.140 -0.140

0 .650 0.650 0.650
0 .4 .90 0.490 0.49 0

-0 .160 -0.160 -0.160

0 .700 0.700 0.700
0 .500 0.500 0.500

-0.200 -0.200 -0.200

NOMBRE D'ENFANT S

2 3 5 8

0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 .0 .000
0.000 0.000 0.000 0.000

0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000

0.077 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0 .00 0

-0.077 0.000 0.000 0.000

0.128 0.128 0.000 0.000
0.070 0.000 0.000 0.00 0

-0.058 -0.128 0.000 0.000

0.163 0.132 0.102 0.000
0.155 0.131 0.000 0.00 0

-0.008 -0.001 -0.102 0.000

0.180 0.180 0.128 0.000
0.174 0.175 0.11-7- 0 .00 0

-0.006 -0.005 -0.011 0.000

0 .210 0.2d0 0.180 0.132
0 .183 0.184 0.184 0.18 4

-0.027 -0.026 0.004 0.052

0.208 0.190 0.194 0.210
0.194 0.194 0.194 0 .19 4

-0.014 0 .004 0.000 -0 .016

0 .220 0.220 0.220 0 .190
0 .201 0.202 0.204 0 .20 4

-0.019 -0.018 -0.016 0 .014

0 .260 0.260 0.260 0 .220
0.209 0.211 0.213 0 .21 3

-0.051 -0.049 -0.047 -0 .007

0.300 0.300 0.300 0 .260
0.222 0.225 0.231 0 .23 3

-0.078 -0.075 -0.069 -0 .027

0.400 0.400 0.350 0 .350
0.241 0.245 0.253 0.262

-0.159 -0.155 -0.096 -0.088

0 .450 0.450 0.450 0.450
0 .2.78 0.283 0.295 0.31 0

-0.172 -0.167 -0.155 -0.140

0.450 0.450 0.450 0.450
0.318 0.323 0.335 0.35 0

-0.132 -0.127 -0.115 -0.100

0.500 0.500 0.500 0.500
0.356 0.360 0.369. 0.380

-0.144 -0.140 -0.131 -0.120

0.500 0.500 0.500 0.500
0.388 0.393 0.405 0.42 0

-0.112 -0.107 -0.095 -0.080

0.550 0.550 0.550 0.550
0.424 0.427 0.432 0.44 0

-0.126 -0.123 -0.118 -0.110

0.600 0.600 0.600 0.600
0.460 0.460 0 .460 0 .460

-0.140 -0.140 -0.140 -0.140

0.650 0.650 0.650 0.650
0.492 0.493 0.496 0.50 0

-0.158 -0.157 -0.154 -0.150

0.700 0.700 0.700 0.700
0.500 0.500 0.500 0.50 0

-0 .200 -0.200 -0.200 -0 .20 0

Remarque : voir les hypotheses a I'appendice I .
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TABLEAU I, 2- 1

VARIATIONS DES IMPOTS EN VERTU DU REGIME PROPOSE POUR UNE UNITE FAMILIALE
DONT 20 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

tTAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU

BRU T

D'EMPL0 1

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

3000 IMPdT ACTUEL (TAUX DE 1966 )
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

3500 OT ACTUEL (TAUX DE 1966 )

ZOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966 )
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966 )
IMPOT PROPOS E

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966 )
IMPOT PROPOS E

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966 )
IMPOT PROPOS E

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966 )

IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROP.OS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMP6T

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPbT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

30000 IMP6T ACTUEL (TAUX DE 1966 )
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)

IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966 )
IMPbT PROPOS E
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT

CONJOINTS

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

0. 0. 0. 0. 0. 0.
0. 0. 0. 0. 0. 0.
0. 0. 0. 0. 0. 0.

0. 0. 0. 0. 0. 0.
0. 0. 0. 0. 0. 0.
0. 0. 0. 0. 0. 0.

19. 0. 0. 0. 0. 0.
36. 0. 0. 0. 0. 0.
17. 0. 0. 0. 0. 0.

83. 45. 6. 0. 0. 0.
99. 0. 0. 0. 0. 0.
16. -45. -6. 0. 0. 0.

157. 109. 70. 32. 0. 0.
172. 4. 0. 0. 0. 0.
15. -105 . -70. -32. 0. 0.

247. 193. 139. 96. 19. 0.
250. 81. 33. 0. 0. 0.

3. -112. -106 . -96. -19. 0 .

446. 383. 320. 265. 157. 32.
421. 254. 207. 160. 67. 0.
-25. -130. -114 . -105. -90. -32.

758. 698. 641. 584. 462. 282.
698. 532. 487. 441. 350. 213 .
-60. -165. -154 . -142. -112 . -68 .

1060. 994. 928. 862. 736. 563.
989. 823. 778. 732. 642. 507 .
-71 . -171. -150. -130. -94. -56 .

1499. 1421. 1343 . 1265 . 1133. 935.
1393. 1229. 1184 . 1139 . 1049. 917.
-106. -193. -159. -126 . -84. -18.

2004. 1914. 1828. 1750. 1594. 1360 .
1817. 1653. 1608. 1564 . 1476. 1347 .
-187. -261. -220. -186. -118. -13.

2877. 2772 . 2667. 2562. 2382. 2112 .
2507. 2344. 2302. 2259. 2173. 2048 .
-370. -428. -365. -303. -209. -64.

4629. 4509. 4389. 4269. 4029. 3669 .
3828. 3668 . 3627. 3587 . 3506. 3385 .
-800. -841 . -762. -682. -523. -284 .

6616. 6481 . 6346. 6211 . 5941. 5336 .
5356. 5199. 5161. 5123. 5048. 4936 .

-1260. -1282. -1185. -1088. -893. -600 .

8633. 8498 . 8363. 8228. 7958. 7553 .
7084. 6930. 6895. 6860. 6790. 6687 .

-1549. -1568. -1468. -1368. -1168. -866 .

13004. 12854. 12704. 12554. 12254. 11804 .
10868. 10715. 10683. 10650. 10585. 10488 .
-2136. -2139. -2021. -1904. -1669. -1316 .

17560. 17410. 17260. 17110. 16810. 16360.
15046. 14896. 14866. 14837. 14777 . 14688 .
-2514. -2514 . -2394. -2273. -2033 . -1672 .

27695. 27530. 27365. 27200. 26870 . 26375.
24024. 23877. 23850. 23823. 23770 . 23689.
-3671. -3653. -3515. -3377. -3100. -2686.

44435. 44255. 44075. 43895. 43535. 42995 .
38407. 38263. 38238. 38213. 38164 . 38090 .
-6028. -5992. -5837. -5682 . -5371 . -4905 .

107270. 107060. 106850. 106640. 106220. 105590 .
88402. 88258 . 88234. 88210. 88162 . 88090 .

-18868. -18802 . -18616. -18430. -18058. -17500 .

Remarque : vair les hypotheses 6 I'appendice I .
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TABLEAU I, 2- 2

TAUX MOYENS EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT 20 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

tTAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU

BRUT
D'EMPLO I

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2500 IMPQT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOSE
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3500 IMPOT ACTUEL jTAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

4000 IMPOT ACTUEL jTAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMP6T PROPOSE
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

20000 IMPbT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

CONJOINTS

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.008 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.014 0.000 0.000 0.000 0 .000 0.000
0.007 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.028 0 .015 0.002 0.000 0.000 0.000
0.033 0 .000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.005 -0 .015 -0.002 0.000 0.000 0.000

0.045 0 .031 0.020 0.009 0.000 0.000
0 .049 0.001 0.000 0.000 0.000 0.000
0 .004 -0.030 -0.020 -0.009 0.000 0.000

0 .062 0 .048 '0.035 0.024 0.005 0.000
0 .062 0.020 0.008 0.000 0.000 0.000
0.001 -0 .028 -0.027 -0.024 -0.005 0.000

0 .089 0.077 0 .064 0 .053 0.031 0.006
0 .084 0 .051 0.041 0 .032 0.013 0.00 0

-0.005 -0.026 -0.023 -0 .021 -0.018 -0 .006

0 .117 0.107 0.099 0.090 0.071 0.043
0.107 0.082 0.075 0.068 0.054 0.033

-0.009 -0.025 -0.024 -0 .022 -0.017 -0.011

0.132 0.124 0.116 0.108 0.092 0.070
0.124 0.103 0.097 0.092 0.080 0.06 3

-0.009 -0.021 -0.019 -0.016 -0.012 -0.007

0.150 0.142 0.134 0.127 0.113 0.094
0.139 0.123 0.118 0.114 0.105 0.09 2

-0.011 -0.019 -0.016 -0.013 -0 .008 -0.002

0.167 0.159 0.152 0.146 0 .133 0.113
0.151 0.138 0.134 0.130 0.123 0.11 2

-0.016 -0.022 -0.018 -0.015 -0 .010 -0 .001

0.192 0.185 0.178 0.171 0 .159 0.141
0.167 0.156 0.153 0.151 0.145 0.13 7

-0.025 -0.029 -0.024 -0.020 -0.014 -0 .004

0.231 0 .225 0.219 0.213 0.201 0.183
0.191 0.183 0.181 0.179 0.175 0.16 9

-0.040 -0 .042 -0.038 -0.034 -0 .026 -0.014

0.265 0.259 0.254 0.248 0.238 0.221
0.214 0 .208 0.206 0.205 0.202 0.19 7

-0.050 -0 .051 -0.047 -0.044 -0.036 -0.024

0 .288 0.283 0.279 0.274 0.265 0.252
0 .236 0.231 0.230 0.229 0.226 0.22 3

-0 .052 -0 .052 -0.049 -0.046 -0.039 -0.029

0.325 0.321 0.318 0.314 0.306 0.295
0 .272 0 .268 0.267 0.266 0.265 0.26 2

-0.053 -0.053 -0.051 -0.048 -0.042 -0.033

0.351 0 .348 0.345 0.342 0.336 0.327
0.301 0.298 0.297 0.297 0.296 0.29 4

-0.050 -0 .050 -0.048 -0.045 -0.041 -0 .033

0.396 0.393 0.391 0.389 0.384 0.377
0.343 0.341 0.341 0.340 0.340 0.33 8

-0.052 -0 .052 -0.050 -0.048 -0.044 -0.038

0.444 0 .443 0.441 0.439 0.435 0.430
0.384 0 .383 0.382 0.382 0.382 0.37 1

-0.060 -0 .060 -0 .058 -0.057 -0.054 -0.049

0.536 0.535 0 .534 0.533 0.531 0.528
0.442 0.441 0.441 0.441 0.441 0.44 0

-0.094 -0 .094 -0 .093 -0.092 -0.090 -0 .08 7

Remarque : voir les hypotheses 6 I'appendice I .
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TABLEAU I, 2- 3

TAUX MARGINAUX EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT 20 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

tTAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU

BRUT
D'EMPLOI

CONJOINTS

NOMBRE D'ENFANT S

1500

2000

2500

3000

3500

4000

500 0

6500

8000

10000

12000

15000

2000 0

2500 0

3000 0

4000 0

5000 0

7000 0

10000 0

200000

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL(TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL ( TAUX DE 1966)

IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPdT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPQT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMP6T ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

IMPdT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

0 1 2 3 5 8

0.000 0.000 0.000 0 .000 0 .000 0.000
0.000 0.000 0.000 0 .000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.038 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.071 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.033 0.000 0.000 0.000 0:000 0.000

0.128 0.090 0.013 0 .000 0.000 0.000
0.126 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

-0.002 -0.090 -0.013 0.000 0.000 0.000

0.148 0.128 0.128 0.064 0.000 0.000
0.147 0.007 0.000 0.000 0.000 0.00 0

-0.001 -0.121 -0.128 -0.064 0.000 0.000

0.180 0.168 0.137 0.128 0.038 0.000
0.155 0.155 0.066 0.000 0.000 0.00 0

-0.025 -0.013 -0.072 -0 .128 -0.038 0.000

0.189 0.180 0.180 0.158 0.128 0.000
0.168 0.171 0.174 0.145 0.000 0.00 0

-0.021 -0.009 -0.006 -0.013 -0.128 0.000

0.204 0.210 0.210 0.195 0.180 0.128
0.180 0.182 0.183 0.184 0.184 0.04 1

-0.024 -0.028 -0.027 -0.011 0.004 -0.087

0.202 0.190 0.178 0.178 0.194 0.176
0.194 0.194 0.194 0.194 0.194 0.19 4

-0.008 0.004 0.016 0.016 0.000 0.018

0.202 0.202 0.202 0.202 0.190 0.182
0.198 0.199 0.201 0.202 0.204 0.20 4

-0.004 -0 .002 -0.001 0.001 0.014 0.022

0.238 0.238 0.238 0.238 0.206 0.206
0.206 0.208 0.209 0.211 0.213 0.21 3

-0.031 -0.030 -0.028 -0.027 0.008 0.008

0.276 0.276 0.268 0.244 0.244 0.244
0.216 0.219 0.222 0.225 0.231 0.23 3

-0.060 -0.057 -0.046 -0.019 -0.013 -0.011

0.316 0.316 0.316 0.316 0.276 0.276
0.233 0.236 0.241 0.245 0.253 0.26 2

-0.083 -0 .080 -0.075 -0.071 -0.022 -0.014

0.392 0.362 0.362 0.362 0.362 0.362
0.270 0.272 0.278 0.283 0.295 0.31 0

-0.122 -0.090 -0.084 -0.079 -0.067 -0.052

0.398 0.398 0.398 0.398 0.398 0.398
0.310 0.312 0.318 0.323 0.335 0.35 0

-0.088 -0.086 -0.080 -0.075 -0.063 -0.048

0 .404 0.404 0.404 0.404 0.404 0.404
0 .350 0 .351 0.356 0.360 0.369 0.38 0

-0 .054 -0 .053 -0.048 -0.044 -0.035 -0.024

0.452 0.452 0.452 0.452 0.452 0.452
0.380 0 .382 0.388 0.393 0.405 0.42 0

-0.072 -0 .070 -0.064 -0.059 -0.047 -0.032

0 .460 0.460 0.460 0.460 0.460 0.460
0.420 0.421 0.424 0.427 0.432 0.44 0

-0.040 -0 .039 -0.036 -0.033 -0.028 -0.020

0 .520 0 .520 0.520 0.520 0.520 0.520
0 .460 0 .460 0.460 0.460 0.460 0.46 0

-0.060 -0.060 -0.060 -0.060 -0.060 -0.060

0 .570 0.570 0.570 0.570 0.570 0.570
0 .490 0.490 0.492 0.493 0.496 0.50 0

-0.080 -0.080 -0.078 -0.077 -0.074 -0.070

0.660 0.660 0.660 0.660 0.660 0.660
0.500 0.500 0.500 0.500 0.500 0.50 0

-0.160 -0 .160 -0.160 -0.160 -0.160 -0.160

Remarque : voir les hypotheses c I'appendice I .
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TABLEAU I, 3- 1

VARIATIONS DESfMPUTS .EN VERTU DU REGIME PROPOSE POUR UNE UNITE FAMILIALE
DONT 35 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

ETAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU

BRUT
D'EMPLOI

CONJOINT S

NOMBRE D'ENFANT S

I 0 1 2 3 5 8

1500 IMPQT ACTUEL (TAUX DE 1966) 0. 0. 0. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 0. 0. 0. 0. 0. 0.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 0. 0. 0. 0. 0. 0.

2000 IMPQT ACTUEL STAUX DE 1966) 0. 0. 0. 0. 0. 0.

IMPOT PROPOSE 0. 0. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 0. 0. 0. 0. 0. 0.

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 19. 0. 0. 0. 0. 0.

IMPOT PROPOSE 36. 0. 0. 0. 0. 0.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 17. 0. 0. 0. 0. 0.

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 83. 45. 6. 0. 0. 0.

IMPOT PROPOSE 99. 0. 0. 0. 0. 0.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 16 . -45. -6. 0. 0. 0.

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 173. 125. 86. 48. 0. 0.

IMPOT PROPOSE 172. 4. 0. 0. 0. 0.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -1 . -121. -86. -48. 0. 0.

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 258. 204. 154. 115. 38. 0.

IMPOT PROPOSE 250. 81. 33. 0. 0. 0.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -9 . -123. -121. -115. -38. 0.

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 425 . 366. 312. 258 . 166. 51 .

IMPOT PROPOSE 421. 254. 207. 160. 67. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -4 . -112. -105. -98. -99. -51 .

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 705 . 645. 582. 519. 404 . 247 .
IMPOT PROPOSE 698. 532. 487. 441 . 350. 213.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -7 . -112. -95. -78. -54 . -33.

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 988. 928. 871. 814. 692. 512.
IMPOT PROPOSE 989. 823. 778. 732. 642. 507.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 1 .' -105. -93. -82. -50. -5.

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 1412. 1346. 1280. 1214. 1085. 908.
IMPOT PROPOSE 1393. 1229. 1184. 1139. 1049. 917.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'iMPOT -19 . -117. -96. -75. -36. 9.

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 1871. 1793. 1715. 1645. 1513. 1315 .
IMPOT PROPOSE 1817. 1653. 1608. 1564. 1476. 1347.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -54 . -140. -107 . -81. -37. 32.

15000 IMPQT ACTUELjTAUX DE 1966) 2608. 2518. 2428. 2348. 2192. 1958.

IMPOT PROPOSE 2507. 2344. 2302. 2259. 2173. 2048 .

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -101 . -174. -126. -89. -19. 90 .

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 4063. 3958. 3853. 3748. 3538. 3248 .
IMPOT PROPOSE 3828. 3668. 3627. 3587. 3506. 3385 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -235. -290. -226. -161. -32. 137 .

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 5816. 5689. 5569. 5449. 5209 . 4849 .
IMPOT PROPOS!` 5356. 5199. 5161. 5123. 5048. 4936 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -460 . -490. -408. -326. -161. 87 .

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 7790. 7655. 7520. 7385. 7115 . 6710.

IMPOT PROPOSE 7084. 6930. 6895. 6860. 6790. 6687 .

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -706 . -725. -625. -525. -325 . -23.

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 11955 . 11820. 11685. 11550. 11280 . 10875 .
IMPOT PROPOSE 10868. 10715. 10683. 10650. 10585 . 10488 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -1087 . -1105. -1002. -900. -695. -387.

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 16670. 16520. 16370. 16220. 15920. 15470 .
IMPOT PROPOSE 15046. 14896. 14866. 14837. 14777. 14688 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMP6T -1624 . -1624. -1504. -1383. -1143. -782 .

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 26540. 26375 . 26210. 26045. 25715. 25220 .
IMPOT PROPOSE 24024. 23877 . 23850. 23823. 23770. 23689 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -2516 . -2498. -2360. -2222. -1945. -1531 .

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 42630. 42450. 42270. 42090. 41730. 41190 .
IMPOT PROPOSE 38407. 38263. 38238 . 38213. 38164. 38090 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -4223 . -4187. -4032. -3877. -3566. -3100 .

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 103160. 102950. 102740. 102530. 102110. 101480 .
IMPOT PROPOSE 88402. 88258 . 88234. 88210. 88162. 88090 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -14758 . -14692. -14506 . -14320. -13948. -13390 .

Remorque : voir les hypotheses c 1'appendice I .
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TABLEAU I, 3- 2

TAUX MOYENS EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT 35 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

ETAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU
BRUT

D'EMPLO I

1500 IMPQT ACTUEL jTAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTI F

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

12000 IMPQT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

CONJOINT S

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

0.000 0 .000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0 .000 0.000 0.000 0.000 0 .000
0.000 0 .000 0.000 0.000 0.000 0 .000

0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0 .000 0.000 0.000 0.000 0 .000
0.000 0 .000 0.000 0.000 0.000 0 .000

0.008 0 .000 0.000 0.000 0.000 0 .000
0.014 0 .000 0.000 0.000 0.000 0,000
0.007 0 .000 0.000 0.000 0.000 0 .000

0.028 0 .015 0.002 0.000 0.000 0 .000
0.033 0 .000 0.000 0.000 0.000 0 .000
0.005 -0.015 -0.002 0.000 0.000 0 .000

0.049 0.036 0 .025 0.014 0.000 0 .000
0.049 0.001 0 .000 0.000 0.000 0.000
0.000 -0.035 -0.025 -0.014 0.000 0.000

0.065 0.051 0 .038 0.029 0.010 0.000
0.062 0.020 0 .008 0.000 0.000 0 .00 0

-0.002 -0.031 -0 .030 -0.029 -0.010 0.000

0.085 0.073 0 .062 0.052 0.033 0.010
0.084 0.051 0 .041 0.032 0.013 0.000

-0.001 -0.022 -0 .021 -0.020 -0.020 -0.010

0.108 0.099 0.089 0.080 0.062 0.038
0.107 0.082 0 .075 0.068 0.054 0.03 3

-0 .001 -0.017 -0 .015 -0.012 -0 .008 -0.005

0.123 0.116 0.109 0.102 0.086 0.064
0 .124 0.103 0 .097 0.092 0.080 0.063
0 .000 - 0.013 -0.012 -0.010 -0 .006 -0.001

0.141 0.135 0 .128 0.121 0.108 0.091
0.139 0.123 0 .118 0.114 0.105 0.09 2

-0.002 -0.012 -0.010 -0.008 -0 .004 0.001

0.156 0.149 0.143 0.137 0.126 0.110
0.151 0.138 0.134 0.130 0.123 0.11 2

-0.005 -0.012 -0.009 -0.007 -0 .003 0.003

0.174 0.168 0.162 0.157 0.146 0.131
0 .167 0.156 0 .153 0.151 0.145 0.13 7

-0.007 -0.012 -0 .008 -0 .006 -0 .001 0.006

0.203 0.198 0 .193 0.187 0 .177 0.162
0.191 0.183 0.181 0 .179 0 .175 0.16 9

-0.012 -0.015 -0.011 -0.008 -0 .002 0.007

0.233 0.228 0.223 0 .218 0.208 0.194
0.214 0.208 0.206 0 .205 0 .202 0.19 7

-0.018 -0.020 -0.016 -0.013 -0 .006 0.003

0.260 0.255 0 .251 0.246 0 .237 0.224
0.236 0.231 0.230 0.229 0 .226 0.22 3

-0.024 -0.024 -0.021 -0.017 -0.011 -0.001

0 .299 0.295 0.292 0.289 0 .282 0.272
0.272 0.268 0.267 0.266 0 .265 0.26 2

-0.027 -0.028 -0.025 -0.022 -0.017 -0.010

0.333 0.330 0.327 0 .324 0.318 0.309
0.301 0.298 0.297 0.297 0 .296 0.29 4

-0.032 -0.032 -0.030 -0.028 -0 .023 -0.016

0.379 0.377 0.374 0 .372 0.367 0.360
0.343 0.341 0.341 0.340 0 .340 0.33 8

-0.036 -0.036 -0.034 -0.032 -0.028 -0.022

0 .426 0.424 0 .423 0.421 0 .417 0.412
0.384 0.383 0.382 0.382 0 .382 0.38 1

-0.042 -0.042 -0.040 -0.039 -0 .036 -0.031

0.516 0.515 0.514 0.513 0 .511 0.507
0.442 0.441 0.441 0.441 0 .441 0.44 0

-0.074 -0.073 -0.073 -0.072 -0.070 -0.06 7

Remarque : voir les hypotheses a I'appendice I .
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TABLEAU I, 3- 3

TAUX MARGINAUX EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT 35 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

ItTAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU

BRUT
D'EMPLO I

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
MP6T PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMP6T PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

6500 IMPOT ACTUEL (TAUXDE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PR O
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOSE
VARIATIONS DU TAUX MARGINA L

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOSE
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS IDU TAIIX MARGINAL

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

CONJOINT S

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.038 0.000 0.000 0.000 0.000 0:000

0 .071 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.033 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.128 0.090 0.013 0.000 0.000 0.000

0.126 0.000 0.000 0.000 0.000 0.00 0

-0.002 -0.090 -0.013 0 .000 0.000 0.000

0.180 0.160 0.160 0.096 0.000 0.000
0.147 0.007 0.000 0.000 0.000 0.000

-0.033 -0.153 -0.160 -0.096 0 .000 0.000

0.171 0.159 0.134 0.134 0.077 0.000
0.155 0.155 0.066 0.000 0.000 0.00 0

-0.016 -0.004 -0.069 -0.134 -0.077 0.000

0.162 0.162 0.155 0.129 0.128 0.006
0.168 0.171 0.174 0.145 0.000 0.000
0.006 0.009 0.018 0.016 -0.128 -0.006

0.181 0.172 0.162 0.162 0.131 0.128
0.180 0.182 0.183 0.184 0.184 0.04 1

-0.001 0.009 0.021 0.022 0.053 -0.087

0.186 0.193 0.199 0.199 0.180 0.171
0.194 0.194 0.194 0.194 0.194 0.194
0 .007 0.000 -0.005 -0.005 0.014 0.023

0.026 0.194 0.186 0.186 0.199 0.181
0.198 0.199 0.201 0.202 0.204 0.20 4

-0.008 0.005 0.014 0 .016 0.004 0.022

0.216 0.216 0.216 0.216 0.210 0.187
0.206 0.208 0.209 0:21-1 0.213 0.21 3

-0.010 -0.009 -0.007 -0 .006 0.003 0.027

0.235 0.235 0.235 0 .219 0.209 0.209
0.216 0.219 0.222 0.225 0.231 0:23 3

-0.019 -0.016 -0.013 0.006 0.021 0 .023

0.272 0.272 0.272 0.252 0.246 0:246
0.233 0.236 0.241 0.245 0.253 0 .26 2

-0.039 -0.036 -0.031 -0.007 0.008 0.016

0.333 0.310 0.310 0.310 0.310 0.278
0.270 0.272 0.278 0.283 0.295 0.31 0

-0.063 -0.039 -0.033 -0.027 -0.016 0.032

0.383 0.368 0.351 0.351 0.351 0.351
0.310 0.312 0.318 0.323 0.335 0.35 0

-0.073 -0.057 -0.033 -0.028 -0.016 -0 .001

0.397 0.397 0.397 0.397 0.397 0.397
0.350 0.351 0.356 0.360 0.369 0.38 0

-0.047 -0.046 -0.042 -0.038 -0.029 -0.017

0.455 0.432 0.432 0.432 0.432 0.432
0.380 0:382 0.388 0.393 0.405 0.42 0

-0.075 -0.051 -0.045 -0.039 -0.028 -0.012

0.482 0.482 0.482 0.482 0.482 0.482
0.420 0.421 0.424 0.427 0.432 0.44 0

-0.063 -0.062 -0.059 -0.056 -0.050 -0.043

0.515 0.515 0.515 0.515 0.515 0.515
0.460 0.460 0.460 0.460 0.460 0.46 0

-0.055 -0.055 -0.055 -0.055 -0.055 -0.055

0.565 0.565 0.565 0.565 0.565 0.565
0.490 0.490 0.492 0.493 0.496 0.50 0

-0.075 -0.075 -0.073 -0.072 -0.069 -0.065

0.665 0.665 0.665 0.665 0.665 0.665
0.500 0.500 0.500 0.500 0.500 0.50 0

-0.165 -0.165 -0.165 -0.165 -0.165 -0 .16 5

Remorque : voir les hypotheses 6 I'appendice I .
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TABLEAU I, 4- 1

VARIATIONS DES IMPOTS EN VERTU DU REGIME PROPOSE POUR UNE UNITE FAMILIALE
DONT 50 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

ETAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU

BRUT
D'EMPLOI

CONJOINTS

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 0 . 0. 0. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 0. 0. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 0 . 0. 0. 0. 0. 0.

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 0. 0. 0. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 0. 0. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 0 . 0. 0. 0. 0. 0.

2500 IMPQT ACTUEL .(TAUX DE 1966) 38. 19. 0. 0. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 36. 0. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -3 . -19. 0. 0. 0. 0.

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 102. 64. 26. 13. 0. 0.
IMPOT PROPOSE 99. 0. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMP6T -4. -64. -26. -13. 0. 0.

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 166. 128. 90. 51. 6. 0.
IMP6T PROPOSt 172. 4. 0. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 6 . -124. -90. -51. -6. 0.

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 230. 192 . 154. 115. 38. 0.
IMPOT PROPOSE 250. 81. 33. 0. 0. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 19 . -111 . -121. -115. -38. 0.

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 404. 350. 296. 250. 166. 51.
IMPOT PROPOSE 421. 254 . 207 . 160. 67.. 0.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 17 . -96 . -89. -90. -99. -51.

6500 IMPQT ACTUEL.(TAUX DE 1966) 683 . 624 . 566. 512. 404. 245.
IMPOT PROPOSE 698 . 532 . 487. 441. 350. 213.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 15 . -92. -79. -71. -54. -32.

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 998 . 935 . 872. 809. 683. 512.
IMPOT PROPOSE 989 . 823 . 778. 732. 642. 507.
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -9 . -112. -94. -77. -41. -5.

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 1382 . 1325. 1268 . 1211. 1085. 908.

IMPOT PROPOSE 1393. 1229. 1184. 1139. 1049. 917.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT 12 . -96. -84. -72 . -36. 9.

12000 IMPOT ACTUEL(TAUX DE 1966) 1816 . 1750. 1684. 1618. 1486. 1306.
IMPOT PROPOSE 1817. 1653. 1608. 1564. 1476. 1347.

AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMP01 1 . -97. -76. -54 . -10. 41.

15000 IMPQT ACTUEL(TAUX DE 1966) 2508. 2430. 2352 . 2282 . 2146. 1948 .
IMPOT PROPOSE 2507. 2344. 2302 . 2259 . 2173. 2048.
AUGMENTATIONOU DIMINUTION DE L'IMPOT -1 . -86. -50. -23. 27. 100.

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 3880. 3790. 3700. 3610. 3430. 3184.
IMPOT PROPOSE 3828. 3668. 3627 . 3587 . 3506. 3385 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -52. -122. -73. -23. 76. 201 .

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 5520. 5415. 5310. 5205. 4995. 4680 .
IMPOT PROPOSE 5356. 5199. 5161 . 5123 . 5048. 4936 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -164. -216. -149. -82. 53. 256.

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 7460 . 7340. 7220. 7100. 6860. 6500 .
IMPOT PROPOSE 7084. 6930 . 6895. 6860. 6790. 6687 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -376 . -410. -325. -240 . -70. 187.

40000 IMPOT ACTUEL(TAUX DE 1966) 11850. 11715. 11580. 11445 . 11175. 10770 .
IMPOT PROPOSE 10868. 10715. 10683. 10650. 10585. 10488 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -982. -1000. -897. -795. -590. -282 .

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 16350. 16215. 16080. 15945. 15675. 15270 .
IMPOT PROPOSE 15046. 14896. 14866. 14837. 14777. 14688 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -1304 . -1319. -1214 . -1108. -898. -582 .

70000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 26240. 26090. 25940. 25790. 25490. 25040 .
IMPOT PROPOSE 24024. 23877. 23850. 23823. 23770. 23689 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'iMP6T -2216 . -2213. -2090. -1967. -1720. -1351 .

100000 IMP6T ACTUEL (TAUX DE 1966) 42130. 41965. 41800. 41635. 41305. 40810 .
IMPOT PROPOSE 38407. 38263. 38238. 38213. 38164. 38090 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMP6T -3723 . -3702. -3562. -3422. -3141. -2720 .

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966) 101910. 101715. 101520. 101325. 100935. 100350 .
IMPOT PROPOSE 88402. 88258. 88234. 88210. 88162. 88090 .
AUGMENTATION OU DIMINUTION DE L'IMPOT -13508 . -13457. -13286. -13115. -12773. -12260 .

Remarque : voir les hypotheses a I'oppendice I .
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TABLEAU I . 4- 2

TAUX MOYENS EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT 50 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

tTAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

REVENU
BRUT

D'EMPLO I

1500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3000 IMPQT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

20000 iMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOSE
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

70000 IMPbT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX EFFECTIF

CONJOINTS

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0 .000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000

0.015 0.008 0.000 0.000 0.000 0.000
0.014 0.000 0.000 0.000 0.000 0.00 0

-0.001 -0.008 0.000 0.000 0.000 0.000

0.034 0.021 0 .009 0.004 0.000 0.000
0.033 0.000 0 .000 0 .000 0.000 0 .000

-0.001 -0.021 -0.009 -0.004 0.000 0 .000

0.048 0.037 0.026 0 .015 0.002 0.000
0.049 0.001 0.000 0.000 0.000 0.000
0.002 -0.036 -0.026 -0 .015 -0.002 0 .000

0.058 0.048 0.038 0.029 0 .010 0 .000
0.062 0.020 0.008 0.000 0 .000 0.000
0.005 -0.028 -0.030 -0.029 -0.010 0.000

0.081 0.070 0.059 0.050 0.033 0.010
0.084 0.051 0.041 0.032 0.013 0.000
0.003 -0.019 -0.018 -0.018 -0.020 -0.010

0 .105 0.096 0.087 0.079 0.062 0.038
0.107 0.082 0 .075 0.068 0.054 0.033
0.002 -0.014 -0.012 -0.011 -0.008 -0.005

0.125 0.117 0.109 0.101 0.085 0.064
0.124 0.103 0 .097 0.092 0.080 0.06 3

-0.001 -0.014 -0 .012 -0.010 -0.005 -0.001

0.138 0.132 0.127 0.121 0.108 0.091
0.139 0.123 0.118 0.114 0.105 0.092
0.001 -0.010 -0.008 -0.007 -0.004 -0 .001

0.151 0.146 0.140 0.135 0.124 0.109
0.151 0 .138 0.134 0.130 0.123 0 .112
0.000 -0.008 -0.006 -0 .004 -0.001 0 .003

0.167 0 .162 0.157 0.152 0.143 0.130
0.167 0.156 0.153 0.151 0 .145 0.137
0.000 -0.006 -0.003 -0.002 0 .002 0.007

0.194 0.189 0.185 0.180 0.171 0.159
0.191 0.183 0.181 0.179 0.175 0.16 9

-0.003 -0.006 -0.004 -0.001 0.004 0.010

0.221 0.217 0.212 0.208 0.200 0.187
0.214 0.208 0.206 0.205 0.202 0.19 7

-0.007 -0.009 -0.006 -0.003 0.002 0.010

0.249 0.245 0.241 0.237 0.229 0.217
0.236 0.231 0.230 0.229 0.226 0.22 3

-0.013 -0.014 -0.011 -0.008 -0.002 0.006

0.296 0.293 0.289 0.286 0.279 0.269
0.272 0.268 0.267 0.266 0.265 0.26 2

-0.025 -0.025 -0.022 -0.020 -0.015 -0.007

0.327 0.324 0.322 0.319 0.313 0.305
0.301 0.298 0.297 0.297 0.296 0.29 4

-0.026 -0.026 -0.024 -0.022 -0.018 -0.012

0.375 0.373 0.371 0.368 0.364 0.358
0.343 0.341 0.341 0.340 0.340 0.33 8

-0.032 -0.032 -0.030 -0.028 -0.025 -0.019

0.421 0.420 0.418 0 .416 0.413 0.408
0.384 0.383 0.382 0.382 0.382 0.38 1

-0.037 -0.037 -0.036 -0.034 -0 .031 -0.027

0.510 0.509 0.508 0.507 0.505 0.502
0.442 0.441 0.441 0.441 0.441 0.44 0

-0.068 -0.067 -0.066 -0.066 -0.064 -0 .06 1

Remarque : voir les hypotheses 6 I'appendice I .
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TABLEAU I, 4- 3

TAUX MARGINAUX EFFECTIFS DE L'IMPOT EN VERTU DU REGIME ACTUEL ET DU REGIME PROPOSE
POUR UNE UNITE FAMILIALE DONT 50 P . 100 DU REVENU EST GAGNE PAR LA FEMM E

REVENU
BRUT

D'EMPLOI

BIBLIOTHEQU
O

E

COUNCIL LIBRAR Y
I

IIU liffi IIi111l 11 IIO IIO !! !! i

001047

tTAT CIVIL DU CONTRIBUABL E

1500 IMPOT ACTUAL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

2000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

2500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

3000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

3500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

4000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

5000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

6500 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

8000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

10000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

12000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

15000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

20000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

25000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

30000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

40000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

50000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

70000 IMPOT ACTUEL (TAU ; DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

100000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOSE'
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

200000 IMPOT ACTUEL (TAUX DE 1966)
IMPOT PROPOS E
VARIATIONS DU TAUX MARGINAL

CONJOINTS

NOMBRE D'ENFANT S

0 1 2 3 5 8

0.000 0.000 0.000 0.000 0 .000 0.000
0.000 0.000 0.000 0.000 0 .000 0.000
0.000 0.000 0.000 0 .000 0 .000 0.000

0.077 0.038 0.000 0.000 0.000 0.000
0.071 0.000 0.000 0.000 0 .000 0.000

-0.005 -0.038 0.000 0.000 0 .000 0.000

0.128 0.090 0.051 0.026 0 .000 0.000
0.126 0.000 0.000 0.000 0 .000 0.000

-0.002 -0.090 -0.051 -0.026 0.000 0.000

0.128 0.128 0.128 0.077 0 .013 0.000
0.147 0.007 0.000 0.000 0.000 0.000
0.019 -0.121 -0.128 -0.077 -0 .013 0.000

0.128 0.128 0.128 0.128 0 .064 0.000
0.155 0.155 0.066 0.000 0 .000 0.000
0.027 0.027 -0.062 -0.128 -0.064 0.000

0.167 0.148 0.128 0.128 0.128 0.000
0.168 0.171 0.174 0 .145 0 .000 0.000
0.001 0.023 0.046 0.017 -0 .128 0.000

0.180 0.180 0.180 0.163 0.137 0.128
0.180 0.182 0.183 0.184 0.184 0.041
0.000 0.002 0.003 0.021 0 .047 -0.087

0.210 0.201 0.192 0.186 0 .180 0 .174
0.194 0.194 0.194 0.194 0.194 0.19 4

-0.016 -0.007 0.002 0.008 0.014 0 .020

0 .198 0.204 0.204 0.204 0 .210 0.180
0.198 0.199 0.201 0.202 0.204 0.204
0.000 -0.005 -0.003 -0.002 -0.006 0.024

0.208 0.199 0.190 0.190 0.209 0.188
0.206 0.208 0.209 0.211 0.213 0.213

-0.002 0.009 0 .019 0.021 0.004 0 .025

0.220 0.220 0.220 0.220 0.220 0.190
0.216 0.219 0 .222 0.225 0.231 0.23 3

-0.004 -0.001 0 .002 0.005 0.011 0 .043

0.260 0.260 0 .260 0.244 0.224 0.220
0.233 0.236 0.241 0.245 0.253 0.262

-0.027 -0.024 -0 .019 0.001 0.030 0.042

0.300 0.300 0 .300 0.300 0.300 0.260
0.270 0.272 0 .278 0.283 0.295 0 .31 0

-0.030 -0.028 -0 .022 -0.017 -0.005 0 .050

0.350 0 .350 0.350 0.350 0.350 0.350
0.310 0.312 0.318 0.323 0.335 0.35 0

-0.040 -0.038 -0 .032 -0.027 -0.015 0.000

0.400 0 .400 0.400 0.400 0.400 0.400
0:350 0.351 0 .356 0.360 0.369 0.38 0

-0.050 -0.049 -0.044 -0.040 -0.031 -0.020

0.450 0 .450 0.450 0.450 0.450 0.450
0.380 0 .382 0 .388 0.393 0.405 0.42 0

-0.070 -0.068 -0.062 -0.057 -0.045 -0.030

0.450 0.450 0.450 0.450 0.450 0.450
0.420 0.421 0.424 0.427 0.432 0.44 0

-0.030 -0.029 -0.026 -0.023 -0.018 -0.010

0.500 0.500 0.500 0.500 0.500 0.500
0.460 0.460 0.460 0.460 0.460 0.46 0

-0.040 -0.040 -0.040 -0.040 -0.040 -0.040

0.550 0.550 0.550 0.550 0.550 0.550
0.490 0.490 0.492 0.493 0.496 0.50 0

-0.060 -0.060 -0.058 -0.057 -0 .054 -0.050

0.650 0.650 0.650 0.650 0.650 0.650
0.500 0.500 0.500 0.500 0.500 0.50 0

-0.150 -0.150 -0.150 -0,150 -0 .150 -0.150

Remarque : voir les hypotheses a I'appendice I .




